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L’évolution économique et politique de l’URSS 


L’Union 
à sec 

E N annonçant, vendredi 
29 novembre, que les 
salaires des fonctionnaires ne 
seraient plus versés, le gouver- 
neur de la banque centrale de 
l'URSS, M. Viktor Guerach- 
tchenko, a donné un nouveau 
signe - et quel signal - de la 
crise financière de i'Unfan. Jeudi 
sofa*, les représentants de la Rus- 
sie et de plusieurs autres Répu- 
bliques avaient refusé de voter 
une autorisation de crédit de 
90,1 milliards de roubles pour 
bouda' le budget du quatrième 
trimestre. Le conflit ouvert par : 
les élua russes porte aussi sur 
les émissions monétaires déci- 
dées par le président Mikhaïl 
Gorbatchev, sans en référer au 
Parlement. 

Dans un régime marqué pen- 
dant plus de soixente-<fix ans par 
l'étatisation, ne plus payer les 
salaires est un échec cuisant. 
Cette mesura frappe tout è le 
fais les soldes des militaires, les 
salaires des travailleurs ds la 
santé, de b cutané et de l’ins- 
truction publique. Elle porte 
encore sur les bourses des étu- 
diants et„ las rétributions des 
députés. Il apparaît aussi que b 
distribution des subventions aux 
entreprises sera interrompue, 
avec des conséquences inimita- 
bles sur l'évolution des prix à b 
consommation. 

f|E Jour en Jour, iss buttai- 
"étions financières de l'Union 
s'approchent de b cessation de 
paiement, lâchées par tes Répu- 
bliques, qui renâclent désormais 
ouvertement è donner leur obole. 
Los recette s fiscales et les béné- 
fices des entreprises de b •péri- 
phérie» viennent de plus en plus 
chichement alimenter les caisses 
du «centre», et b Banque d'Etat 
(Gosbank) n'e plus un rouble, 
sauf A se lancer dans b fuite en 
avant, c'est-à-dire faire fonction- 
ner b planche è billets. 

La situation Intérieure est d'au- 
tant plus préoccupante que Mos- 
cou doit affronter simultanément 
une crise externe sévère. Le 
28 novembre, b VEB (Banque 
soviétique du commerce exté- 
rieur} a décidé de suspendre Jus- 
qu'au 3 décembre les paiements 
de certaines opérations interna- 
tionales, plongeant bs marchés 
occidentaux dans l’inquiétude. SI 
Moscou s'est ensuite employé à 
rassurer ses interlocuteurs étran- 
gers en minimisant la portée 
«Tune teHe mesura, on peut diffi- 
cilement croire è des lendemains 
souriants pour l’URSS. La popu- 
lation est guettée par des 
hausses de prix impartantes, y 
compris pour les produits de pre- 
mière nécessité. 

R EÇU en fin de semaine è 
Matignon et è l'Elysée, le 


président du comité économique 
inter-républicain, M. Ivan Sflaev, 
a eu confirmation d'une aide 
française de 4 milliards de francs 
en 1991, dont la moitié pour 
rachat de céréales. Le premier 
ministre a accepté d'accélérer 
r exécution des co n t ra t s de livrai- 
son de sucre, viande, bit et ali- 
ments pour enfants, signés 
fin octobre. 

Dans le contexte de délabre- 
ment économique que connaît 
l'Union ex- soviétique, b prédic- 
tion de Lénine - «Nous achète- 
rons aux capitalistes la corda 
pour tas pendre» - n'a Jamais 
paru aussi éloignée de b réalité. 

M 0146-1202 0 - 6 


L’Ukraine se prononce 
sur son indépendance 

Selon les prévisions, les électeurs d'Ukraine devaient se 
prononcer à une large majorité, dimanche /' décembre, en 
faveur de l'indépendance de leur République. M. Leonid Kravt- 
chouk était également favori de l’élection présidentielle organi- 
sée le même jour, mais un deuxième tour de scrutin n'est pas 
exclu. Aucune surprise n'était attendue au Kazakhstan avec un 
■unique candidat à la présidence, M . Noursouftan Nazarbaev. 


Réunion des ministres des finances à La Haye 

Les Douze ont progressé 
vers l’union monétaire 

Réunis dimanche 1 * décembre à La Haye, puis ehswte à 
Bruxelles, les ministres des finances des Douze doivent ache- 
ver la préparation du conseil de Maastricht. Des progrès ont 
été accomplis sur le traité instaurant une union économique et 
monétaire. Des difficultés subsistent cependant sur la clause 
d'exemption qui permettrait au Royaume-Uni de ne pas aller 
jusqu’à la troisième étape, cetie cto la monnaie unique. 


Le titan a reçu 
me Ée (fopDosan 


j de notre envoyé spécial 

I Douces illusions... Les illu- 
sions, ce sont celles des responsa- 
bles russes qui croient encore 
que, passé le référendum et (es 
élections, l’Ukraine reprendra 
sagement sa place au sein d’une 
Union ex-soviétique. Et celui qui 
dénonce ces illusions, du fond de 
b Lada qui le conduit à une réu- 
nion électorale, c’est Levko Luka- 
nienko, l’un des candidats à b 
présidence. 


II a un noble et doux visage, 
des yeux d’un bleu intense et des 
moustaches à faire pâlir d’envie 
Lech Walesa. Et puis quelque 
chose d’autre - qui ne se voit 
pas, tant il paraît serein, mais qui 
inspire forcément le respect : 
vingt-sept années passées dans les 
prisons et les camps soviétiques. 

JAN KRAUZE 
Lire U suite et rertkte 
de JEAN-BAPTISTE NAUDET 
me4 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Dernière ligne droite pour Tes 
ministres des finances des Douze 
avant le conseil européen de 
Maastricht (Pays-Bas), les 9 et 
10 décembre : Us se réunissent 
‘dimanche I er décembre à La 
Haye, puis poursuivent leurs tra- 
vaux lundi 2 et mardi 3 à 
Bruxelles. La formulation défini- 
tive du traité instaurant une 
union économique et monétaire 


(UEM) se révèle laborieuse, au 
point de susciter de l’inquiétude 
chez certains participants. 

Cependant, des progrès signifi- 
catifs ont été accomplis depuis b 
réunion que les ministres des 
finances ont tenue fin septembre 
à Apddoom, aux Pays-Bas (le 
Monde du 24 septembre), et b 
quasi-totalité des difficultés poli- 
tiques ont été surmontées. 

PHILIPPE LEMAITRE 
Un la saite page 21 


La liste de quatre-vingt- 
cinq personnes, interpellées 
le 21 octobre à Paris au 
cours, d'une manifestation 
contre b venue du président 
Elias Hraoui. a été transmise 
A b pofice Rbanatse. C'est ce 
que révèle une circulaire 
signée du directeur général 
de b sûreté générais liba- 
naise, M. Raymond Roufayel, 
faisant référence à une e let- 
tre émanent de la police 
française a. Cette circubire 
requiert l'arrestation des 
libanais dont bs noms et 
l'état-civil avaient été 
contrôlés par les policiers 
français. L'accès du territoire 
tarais est désormais inter- 
dit aux manifestants de 
nationalité française, algé- 
rienne, tunisienne et maro- 
caine qui figurent sur b liste. 

Le ministère français de 
l'intérieur a confié une 
enquête à l'inspection géné- 
rale de la police nationale 
pour déterminer d'où vient b 
«fuite». 

Lbe page 8 Tartufe de 

mCH INCYAN 


Le nomadisme forcé des Touaregs 

Fuyant les exactions de Famée malienne, les « hommes biens» 
prennent le àemin de l’exil et de Foéli en Algérie 


Repli des putschistes au Togo 


TAMAMRASSET . 

de notre envoyé spécial 

Jamais, depuis dix ans, le 
Sahara n’aura été aussi vert. Des 
pluies abondantes ont fait revivre 
les pâturages. 

Et pourtant, malgré cette 
manne tombée du ciel, jamais 
l’exode des Touaregs du Mali 
n’aura été aussi important. 
Aujourd'hui, ce n'est pas pour 
échapper à b sécheresse qu'ils 
remontent vers le nord mais pour 
fuir les exactions de l’armée de 


La Yougoslavie 
et f Europe 

La Communauté s’oriente 
vers b reconnaissance de ta 
Slovénie et de la Croatie 

page 4 


Bamako. «Nous sommes la home 
de la race blanche. Durant trente 
ans, on s'est laissé coloniser par 
des nègres. Çà ne s'est Jamais 
vu ». lance un responsable du 
Mouvement populaire de l’Aza- 
wad (MPA), principal mouve- 
ment touareg en lutte contre le 
pouvoir malien. 

Et d’ajouter: « Mais nous ne 
sommes pas racistes pour 
autant... » Quelle que soit la 
maîtrise de son discours, tout 
«homme bleu» finira par affir- 


mer que b racine du conflit se 
réduit à cette ancestrale opposi- 
tion : Blancs contre Noirs. 

Hier maîtres du désert, les 
Touaregs sont, aujourd'hui, des 
sortes de parias, chroniquement 
pourchassés par une armée enca- 
drée par des officiers noirs for- 
més en France et dont certains 
paraissent vouloir prendre une 
revanche sur l’Histoire. 

GEORGES MARION 
Lire la suite page S 



pages 11 è 14 

mm S LOCALES 
Franchfi-C-023ié 

Modeste par sa taille et sa 
population, composée de 
territoires très divers, cette 
région est beaucoup plus 
riche et inventive qu’on ne b 
dit, qu'elle ne b dit parfois 
eBe-mème. Et. non sans rai- 
son, il lui arrive de caresser 
quelques grands projets. 

Lire pages 16, 17, et 18 
l'enquêta de 
MARC AMBROISE- RENDU 

Lire également 
■ L’université au service des 
collectivités ■ Un entretien 
avec le maire d'AngouWme 
a L’effet des délocalisations 
page s IB et 18 

c Le grand jury RTL-fe Monde » 
M. Jean-Marie La Pan 
invité dimanche è 18 h 30 

Le somauln complet 
se beats page 24 


+ Manager = Plus Management 5 

Paul Dui-i- :ie ci Qim P&von. 
cc-presidenîs du Gr ..•u i .v Accor 
mondial de indicible, 
coionicnicni pour 

die: de Crsis Hickn-an. 


I Les mutins ont regagné leurs casernes 
Lire nos informations page 2 4 1 

Le sida au-delà du virus 

Dm un entretien au « Monde », le professeur Montagnier 
affirme que la maladie n’est pas senlement virale 
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Dix ans sprès l'émergence 
aux Etats-Unis et en France de 
l'épidémie de sida, l'Organisa- 
tion mondiale de la santé 
{ OMS) organise dimanche 
1" décembre une • journée 
mondiale» consacrée à la lutte 
contre cette affection. Dans 
r entretien qu‘3 a accordé au 
Monde, le professeur Luc 
Montagnier (Institut Pasteur de 
Pois), qui, avec son équipe, 
lut dès 1983 à l’origine de la 
découverte du virus du sida, 
précise le nouveau profil phy- 
siopathologique de cette mala- 
die et formule une série de 
critiques sévères sur les ten- 
dances actuelles de b préven- 
tion et de la recherche. 

* «Dix ans après l'ide ntif i cati on 
des premiers cas de skia aux 
Etats-Unis et en France, on a le 
sentiment rEffus qu'en dépit des 
multiples efforts de h commu- 
nauté scientifique intern atio nale 
aucun eapdr n'est permis. 

— ■ Les données sont fort com- 
plexes. Si l’on excepte bs inquié- 
tantes données épidémiologiques 
mondiales, 0 convient sans doute 
de ne pas verser d’un excès dans 
l'autre. Prenons r exemple de b 
séropositivité vis-à-vis du viras. 


On peut dire, aujourd'hui, au 
bout, de dix ans, qu’il y a des 
gens séropositifs qui n’ont pas du 
tout évolué vers b maladie tant 
du point de vue clinique qu’im- 
munitaire. La séropositivité 
demeure bien sûr un risque très 
important. Pourtant j'insiste : 
cette séropositivité n’est pas 
l’ équivalent d’une condamnation 
à mort. On est passé d*an excès à 
l’antre : en 1985, on disait à tort 
que neuf «porteurs sains» du 
virus sur dix ne développeraient 
pas un sida. Maintenant, plu- 
sieurs études permettent de dire 
que neuf séropositif sur dix - 
mais non pas dix sur dix - déve- 
lopperont un rida. H ne s’agit pas 
d’être à tort rassurant, bien au 
contraire, rajouterai cependant 
qu’il y a eu des cas de suicide de 
personnes apprenant leur état 
sérologique. Cette séropositivité 
ne doit jamais être annoncée de 
façon brâtale, en bissant enten- 
dre que l’issue sera à coup sûr 
fatale. La découverte de cette 
séropositivité impose en toute 
hypothèse un long dialogue entre 
le médecin et b malade, l’exposé 
objectif de toutes les données 
connues actuellement sur cette 
question. 

Propos recueüfis par 
JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 
lire h saite page 9 
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a cinq cents ans 


Le roi de France « épouse » la Bretagne 


"|% /WESSEIGNEURS, je 
JJ I \/ 1 me recommande à 
W X T JL vous. Mardi der- 
nier, à Langeais, le roi épousa la 
reine, votre souveraine dame. Et 
sapez sûrs que la nuit même etie fut 
dépucelée— El parce que je sais que 
vous en serez bien joyeux, j'ai voulu 
vous en avertir, afin que vous fas- 
siez faire processions solennelles et 
feux (de joie)... Ecrit au Plessis-lis- 
Tours, le & Jour de décembre. » 

C’est en ces termes, pour le 
moins dépourvus de poésie, que 
Jean de Chaton, prince d’Orange, 
rendit compte aux Rennais, dont il 
était le capitaine-gouverneur, du 
mariage d’Anne, duchesse de Bre- 
tagne. et de Charles VIII, roi de 
France, qui s’était déroulé au 
château de Langeais deux jours 
plus tôt, le 6 décembre 1491. La 
brièveté de la lettre et sa séche- 
resse, l’appel à organiser des 
réjouissances officielles, la joie de 
commande cachent mal l'amer- 
tume de son auteur. 

Cette amertume se comprend 
mieux quand on sait la manière 
dont furent expédiées les épou- 
sailles royales : cérémonie hâtive, 
bâclée avant l'aube dans un lieu 
gardé secret jusqu'au dernier 
moment, une sombre forteresse des 
bords de Loire, sévèrement gardée 
par la troupe, hors du pays natal 
de l’épousée, contrairement aux 
exigences de la tradition bretonne ; 
absence de faste, même si la cas- 
sette royale avait fait les fiais pour 
la reine d’une robe de drap d'or 
fourrée d’agneau noir, marquée à 
dessein des emblèmes de l’ordre de 
Saint-Michel, l'ordre du roi ; et 
surtout empressement du milieu 
royal à faire consommer l’union, et 
à la faire constater, pour la rendre 
irréversible. 

De quoi accréditer la thèse fan- 
taisiste de l'enlèvement de la fian- 
cée (Brautraub) que certains ne 
manquèrent pas de faire circuler, 
notamment dans les milieux 
proches de Maximilien de Habs- 
bourg, archiduc d'Autriche et héri- 
ter de l’Empire allemand, devenu 
par procuration, l’année précé- 
dente, i’époùx de la duchesse. 


Une tentative 
d’émancipation prindère 


Il faut dire que le mariage sur- 
venait au terme d’une période de 
grande intensité dramatique, épilo- 
gue d’une tranche d’histoire de la 
Bretagne qui aurait pu se terminer 
d’une tout autre manière. 

Anne était en effet la dernière 
descendante de la dynastie des 
Montfort, montée sur le trône de 
Bretagne en 1364, et attachée 
depuis plus d’un siècle à promou- 
voir une politique d’autonomie. 
Les circonstances étaient favorables 
puisque le roi de France, empêtré 
depuis 1337 dans sa guerre avec 
l'Angleterre, ne pouvait s'opposer 
efficacement au développement des 
forces centrifuges dans le royaume. 
La Bretagne ne manqua pas de sai- 
sir l’occasion d’exploiter ses avan- 
tages naturels et les atouts multi- 
ples qui lui venaient de l'Histoire. 

Le duc était i la tête d'un pays 
cohérent géographiquement, chose 
rare en ce temps, étendu sur 
35000 km 3 , et fort de plus d’un 
million d'habitants. Sa situation à 
(a pointe de l’Europe ['incitait â se 
tourner vers les horizons mari- 
times, où passaient les grandes 
routes du commerce des vins, du 
sel et des épices dés le quatorzième 
siècle, et à nouer des relations 
directes avec les pays transmarins, 
les îles Britanniques et la péninsule 
Ibérique, dout les navigateurs 
avaient commencé d'explorer (es 
routes atlantiques, bien souvent de 
conserve avec les Bretons. En 
outre, la conscience d’hériter d’un 
passé glorieux était entretenue de 
'génération en génération, au moins 
chez les élites intellectuelles et dans 
tes milieux proches du prince. 

Ce dernier, persuadé que les 
chances de réussite du pays rési- 
daient dans la liberté de ses 
options politiques, et convaincu 
des effets pervers d’une adhésion 
au parti du roi d’Angleterre ou à 
celui de France, entretenait des 
relations directes avec la plupart 
des Etats et principautés euro- 
péens. Le duc ne s'embarrassait 
guère de l’intermédiaire français 
pour conclure des traités de com- 
merce ou d’alliance militaire avec 
l’Angleterre, la Castille. la Bour- 
gogne, le Portugal ou la Hanse ger- 
manique. De même, il avait ses 
représentants auprès du Saint-Siège 
qui le considérait comme un inter- 
locuteur à part entière. 

La revendication politique bre- 
tonne s'appuyait sur un discours à 
forte composante nationaliste dif- 
fusé aussi bien par les agents de 
l'Etat que par les intellectuels, des 
historiens surtout, qui rappelaient 
comment, jadis, * les mis de Bre- 


tagne ne reconnaissaient pas de 
souverains sur terre ». Rien ne fut 
épargné pour susciter l'éclosion 
d'un sentiment national, ni l'auto- 
satisfaction, ni le discours xéno- 
phobe, l'une et l’autre inspirés 
d’une superficielle pseudo-psycho- 
logie des peuples, ni la référence 
aux héros fondateurs (Bratus) ou à 
la langue commune primitive (* le 
pur et ancien troyen»), toujours 
vivante dans l’ouest de la pénin- 
sule. 


Ce passé glorieux, où la légende 
se mêle à l’histoire, servît à justi- 
fier des prétentions à la souverai- 
neté nettement affirmée depuis le 
dernier quart du quatorzième siè- 
cle. Utilisant très tôt à leur profit 
la notion romaine de lèse-majesté 
(1384), les ducs proclamèrent l'ori- 
gine divine de leur pouvoir (1417) 


sauraient être mises en doute. 
Grâce à leurs officiers, ils parvin- 
rent à établir un monopole fiscal 
incontestable, â recruter et à solder 
une petite armée permanente. Ils 
battaient monnaie d’or et d'argent 
comme le roi, et affirmaient leur 
vocation à demeurer seuls ju^s de 
leurs sqjets, ce qui tes conduisit è 
instituer & Vannes un Parlement 
rival de celui de Paris (1485). Par 
ses structures, l’Etat ducal s’appa- 
rentait aux grandes monarchies 
centralisatrices, France et Angle- 
terre, qui lui servaient de modèles. 


Guerre 
de conquête 


Cette entreprise heurtait de front 
les intérêts d’une monarchie cen- 
tralisatrice, peu disposée â tolérer 







S§ll ■ LÇ'VA 




W -KV!iU 

■ ^i#i V TA \ 


manquer de suivre. L’occasion, 
puisqu’il en fallait une pour justi- 
fier f intervention militaire royale, 
ce fut le problème de la succession 
du duc François II qui laissait 
deux filles. Anne et Isabeau, dont 
les droits â la couronne pouvaient 
prêter à discussion. 

Le traité de Guérande, qui avait 
mis fin en 136$ à la guerre de 
succession de Bretagne entre Mont- 
fret et Pemhièvre, avait écarté les 
femmes du troue de Bretagne. 
Mais ce traité c'avait été qu’un 
compromis entre les factions 
rivale du moment, et les Pentbiè- 
vre, qui auraient pu en bénéficier, 
avaient renoncé i s'en prévaloir 
par un accord conclu â Nantes en 
1448 avec la dynastie régnante. 
Louis XI ne pouvait l’ignorer 
quand il racheta en 1480 les 
« droits » de la dernière descen- 
dante des Penthièvre, mais « l'uni- 
verselie aragne » ne reculait devant 
aucun moyen pour tisser sa toile, 
et quand François 11 mourut en 
septembre 1488, Otaries VIII, héri- 
tier de Louis XI, disposait d’un 
moyen de pression certain sur les 
Bretons. 

En fait, depuis un an déjà, la 
guerre avait éclaté entre le duché et 
le royaume. La p er sp ective d’une 
succession difficile avait en effet 
réveillé la vigueur et tes appétits 
d'une aristocratie nostalgique d'un 
temps où le prince ne gouvernait 
pas vraiment et où le conseil sc 
prenait auprès des grands. Pour 
parvenir â leurs fins, les Rohan, 
Rieux, Laval, Dinan et autres, chez 
qui le souci des intérêts particuliers 
effaçait toute considération 
d’intérêt général ou national, n’hé- 
sitèrent pas à solliciter l’aide mili- 
taire de la France, qui n'en deman- 
dait pas tant (1487). 


Nouvelle donne 
ponr le duché 
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Anne de Bretagne et Charles VEL I (gravure du XIX' siècle). 


et s’arrogèrent le droit de porter la 
couronne royale de Bretagne, dont 
les fleurons orgueilleux attentaient 
à la dignité du Valois, auquel 
Moutfort refusait de prêter l’hom- 
mage lige, se contentant d’une 
cérémonie à la gestuelle édulcorée, 
plus proche d’un pacte d’amitié ou 
de non-agression que d’une vérita- 
ble reconnaissance de subordina- 
tion. 

Pour mettre en concordance les 
idées et les actes, les Montfort 
créèrent on perfectionnèrent ud 
système institutionnel dont la 
modernité et la sophistication ne 


longtemps la volonté d’émancipa- 
tion d’un duché qu’elle considérait 
comme partie intégrante du 
royaume, et d’un prince dans 
lequel elle ne voulait voir qu’un 
sujet parmi d’autres, comme aimait 
à le répéter Louis XI. Or cette 
monarchie s’était considérablement 
renforcée depuis 1e milieu du quin- 
zième siècle et pouvait, après sa 
victoire sur l’Anglais, mobiliser des 
forces sans équivalent contre les 
princes en mal d’indépendance. 

La Bourgogne de Charles le 
Téméraire en fit d’abord les frais 
(1477), la Bretagne ne pouvait 
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fiançais, porteur de paix, s'imposa 
à tous comme la solution de rai- 


à tous comme b solution de rai- 
son. Anne abandonna l’Autrichien 
et Chartes renonça à sa fiancée, la 
jeune Marguerite d’Autriche, fille 
de Maximilien, qui décidément 
perdait sur tous les tableaux. Sans 
même attendre l'arrivée des dis- 
penses pontificales nécessaires en 
raison de la parenté an quatrième 
degré des époux, les tristes noces 
de Langeais furent célébrées dans 
les conditions que l'on sait. 

Les espoirs que la solution de 
compromis avaient pu faire naître 
en Bretagne ne tardèrent pas à être 
déçus. La première désillusion vint 
dn contrat de mariage, stipulant 
que les époux se faisaient donation 
mutuelle de leurs droits sur le 
duché, disposition très avantageuse 
pour la France; de plus, comme 
on ne voulait pas laisser échapper 
la proie que l’on venait de captu- 
rer. h reine s'engageait en cas de 
décès du roi à épouser son succes- 
seur, si cela était possible, ou te 
plus proche héritier du trône. En 
revanche, contrairement à l’attente 
générale, rien n’était prévu pour 
garantir les franchises et privilèges 
bretons sous le régime de l'union 
personnelle du pays à la couronne 
de France. 


Une potitique 
prudente 


fi ne fallut pas moins de quatre 
campagnes militaires dévastatrices 
et meunières en cinq ans pour ter- 
rasser le duché. Pour tenter d’élu- 
der les conséquences de la défaite 
de Saint-Anbin-du-Cormier 
(28 juillet 1488) et de sauver une 
radépendanceromprornisc par ren- 
gagement de François II de ne pas 
marier ses filles sans le consente- 
ment du roi, les* Bretons se tournè- 
rent vers l’étranger, et c'cst ainsi 
que fut condu le mariage par pro- 
curation entre Anne et Maximilien 
de Habsbourg (19 décembre 1490). 

Mais la combinaison se révéla 
illusoire, et le soutien militaire 
autrichien dérisoire pour arrêter 
l’invasion de 50000 Français qui, 
avec la complicité de certains 
membres de l’aristocratie (Rohan, 
Albret), déferlèrent sur le pays en 
1491 et l’occupèrent tout entier & 
l’exception de Rennes «et de la 
fille qui estoit dedans a (Com- 
mynes). 

Anne, Lâchée par ses alliés, 
n'avait plus qu’à se soumettre ou à 
se démettre. A quatorze ans, die 
n'était pas vraiment maîtresse de 
ses choix politiques, et le mariage 


C’est même plutôt la politique 
inverse qui se mit en place dans les 
semaines suivantes, où l'on voulut 
profiter de la victoire pour accélé- 
rer l’intégration du duché. Saint- 
Malo fut annexé au royaume. On 
installa les gens du roi aux postes- 
dés de l'administration : un géné- 
ral des finances, un trésorier et 
receveur général, un contrôleur 
générai, tous français, et des com- 
missaires royaux vinrent prèsider 
les Etats. Quant aux officiels du 
régime déchu, ils durent prêter ser- 
ment d’allégeance au nouvei-nou- 
voir pour conserver leur charge. 

Nombre de symboles de l'indé- 
pendance disparurent ou furent 
menacés de disparition ■en'' *492 et 
1493 : le Parlement de Vannes, 
dont on fit des «Grands Jours de 
Bretagne», jspbocdonpfeqgq, Parle- 
ment de Paris, la Trésorerie de 
l’épargne, la Chancellerie, et même. 


la m r wie de Bretagne i laquelle 
on vi ..lit substituer le système 


on v» .Ait substituer le système 
monétaire tournois. Quant à la 
Chambre des comptes, dont la pré- 
sence à Vannes depuis le début de 
(a dynastie des Montfort était 
étroitement associée à l’image du 
duché indépendant, elle dut migrer 
précipitamment à Nantes. 

C’était sans doute aller trop vite 
en besogna Les réticences, pour ne 
pas dire les résistances à l'alourdis- 
sement de la tutelle française, ne 
tardèrent pas à se faire jour. Les 
monétaires de Rennes et Nantes 
s'opposèrent à l’introduction de la 
monnaie totynois et le roi dut 
renoncer à sa réforme ; & Nantes, 
la Chambre travafllaiLmai sans scs 
archives restées u vannes ; un 
complot visant à tlrvoriser un 
débarquement anglais fut même 
dénoncé. Prudent, le gouvernement 
accepta de tempérer ses exigences : 
la confirmation des privilèges, tant 
réclamée par les Étais, fut accordée 
en juillet 1492, os ne se pressa pas 
d’exiger des comptes de tous ceux 
qui avaient profité de la gueire à 
un titre ou un autre, et une judi- 
cieuse politique d’allégement de la 
fiscalité évita tout débordement 
populaire. 

Mais la ligne directrice était tra- 
cée: la France, maîtresse de la 
Bretagne, n’était pas disposée & y 
renoncer. Pour que Chartes VIII 
ait accepté de sacrifier sa jeune 
fiancée autrichienne et l’espoir de 
réunir rapidement l’Artois et la 
Franche-Comté à la couronne, il 
fallait que l’enjeu breton fût d'im- 
, portance. Les intérêts stratégiques 
jet économiques de la France, à une 
(époque où l’Europe basculait vers 
;[’ Atlantique, mais aussi le souci de 
ne pas laisser grandir l’Etat créé 
par les Montfort commandaient de 
préférer le mariage breton è tout 
autre. La chance que fut pour 
Anne la mort de son royal époux et 
la possibilité qui s’offrit alors à elle 
de rétablir certaines des institu- 
tions du passé et de renégocier le 
contrat qui Punissait, elle et son 
pays, au nouveau roi Louis Xll 
(1499) purent infléchir le cours de 
l’Histoire et contribuèrent à foire 
différer l’union perpétuelle jus- 
qu’en 1531 Mais rien i» pouvait 
changer le destin du duché, il avait 
été scellé à Langeais, le 6 décembre 
1491. 
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Le référendum en Ukraine I CLASS — * î — I 

Les Occidentaux veulent obtenir un certain nombre d’assurances 


Appelés aux urnes, dimanche 1 W décembre, 
les Ukrainiens doivent se prononcer pour ou con- 
tre l'indépendance et âne leur président de la 
République. Selon toute probabilité, ils devraient 
voter à une très large majorité en faveur de 
l'indépendance et apporter l'essentiel de leurs 
suffrages à M. Leonid Kravtchouk, actuel 
numéro un de la République, qui aura, toutefois, 
peut-être besoin d'un second tour pour être élu 
à la magistrature suprême. 

L'Ukraine, qui est la plus riche des RépubK- 
ques de l'URSS après la Russie, a une popula- 


tion de 52 millions d'habitants. Les résultats 
prévisfoles dû référendum de dimanche susci- 
tent un certain embarras dans les capitales ccd- 
dentales. 


Dès mercredi, des responsables américains 
avaient indiqué que les Etats-Unis a iront rapide- 
ment mais aussi avec prudence » vers une 
reconnaissance de l'indépendance de l'Ukraine. 
Washington entend toutefo is obtenir des assu- 
rances, notamment sur le contrôle des arme- 
ments nucléaires et le respect des traités de 
désarmement conclus avec l'URSS. La prési- 


dence de l’ Union soviétique s'est déclarée r per- 
plexe» è la suite de ces déclarations. 

Les ministres des affaires étrangères des 
Douze devraient évoquer ce dossier, lundi 
2 décembre, è Bnocaües, mais la Grèce a déjà 
indiqué qu'elle engagerait des s négociations» 
avec le gouvernement de Kiev. Vendredi, le 
porte-parole du Quay d'Orsay, M. Daniel Ber- 
nard, a souligné la € nécessité» pour la CEE de 
prendre une position commune. Selon certaines _ 
informatio n s en provenance de Bruxelles, les' 
Douze excluraient de reconnaître immédiate- 


ment l'indépendance de l'Ukraine et voudraient 
obtenir certaines a ssu rances sur le respect des 
droits de l'homme et la contrôle des armements. 
Vendredi, le ministre polonais des affairas étran- 
gères, M. Krzysztof Skubis 2 èwski, a implicite- 
ment indiqué que la Pologne était disposée à 
reconnaîtra son indépendance. Le gouvernement 
suédois est prêt pour sa part, à installer une 
représentation diplomatique en Ukraine dans las 
phis brefs délais. - (AFP, Reuter.) 


L’Ukraine se prononce 
sur son indépendance 


semaines son discours est devenu 


univoque : pas question pour 
r Ukraine d'adhérer a ||ng Union qui 

E eipétuerait en quoi que ce soit 
nre*" 1 ” d'un « centre ». Les élus 
ukrainiens brillent d’aiOeuis par leur 
absence au Soviet suprême de 
l’URSS. du coup privé de toute exis- 
tence (telle, et les autorités de Kiev 
ne participent pas aux laborieuses 
négociations parrainées par M. Gor- 
batchev en vue de ta constitution 
d’un nouvel « Etat confédéral ». 


Suite de h p re mièr e page 

Levfco Lukanienko n'a à peu près 
aucune chance de remporter l'élec- 
tion, et en même temps il est certain 
de gagner. Le combat qu’à mène 
depuis des décennies et pour lequel il 
a tant souffert - l'indépendance de 
son pays - va trouver son épilogue 
dans le référendum de dimanche 
1 er décembre. Personne ne doute du 
résultat, et tous pourtant attendent ce 
résultat avec impatience. Qu'il soit 
triomphal ou simplement positif 
pèsera fortement sur les destinées de 
rEtat qui va naître, an terme d'une si 
bogue attent e : nation depuis des 
siècles, vivant dans b nostalgie de 


rédacteur en chef du quotidien Kiev- 
Soir, Vital» Kaipenko, un homme 
qui s'y connaît en «métamorphose» 
piâi p lui même fût naguère mem- 
bre du comité central et que son 
journal se veut aujourd'hui à la 
pointe du combat pour b démocratie 
et r indépendance : « Nous changeons 
Unis, et lui aussi II a commis une 
seule erreur, au moment du putsch. » 


Leonid Kravtchouk semble désor- 
mais fermement résolu à rester à 
l'écart d’une entreprise dont il perçoit 
bien b «wrradirtin«i fondamentale : 
« Une confédération et un état uni- 
que. ce sont deux choses inconciliables 
(„ j. Quand cesserons-nous de tromper 




ses héros, tragiques pour b plupart, 
l'Ukraine n*a connu jusqu'à présent 
que des opportunités gâchées, des 
tentatives avortées. Y compris en 
1918, qui vit réfection du président 
d’une éphémère République ukrai- 
nienne, alors que les troupes étran- 
gères «aient déjà aux portes de Kiev. 

L'occasion, cette fois, est trop beQe 
- l’URSS est morte, b Russie ne 
semble pas en état de reprendre sa 
politique impériale, b Pologne est 
inoffensive et l’Autriche Hongrie 
n'existe plus depuis belle lurette. 
Comment résister à b tentation? 




plus à un militant qu’à un h«mm» 
d'Etat, aurait été beaucoup pins 
grandes si l'opposition était parvenue 
à s'unir dis le premier tour. Les riva- 
lités personnelles l’ont e mp éebé , et 
trois candidat» principaux po ur ro n t 
revendiquer les voix de ceux qui ne 
veulent pas se contenter d’un réa- 
lisme à b Kravtchouk (b troisième 
hnrnme, Igor Iouldmovsky, est un 
mathématicien, membre de r Acadé- 
mie uk rainienn e des yiennef et ani- 
mateur d’un g ro up e d’opposition par- 
lementaire). 

De plus, b force principale de 
Viatchesbv Tchornovfi - sa grande 
popularité à Lvov et dans ressemble 
de r Ukraine oeddoitab — est 
une faiblesse, un handicap an 
moment où b nouvel Etat va devoir 
Étire fa* à un risque nageur : b 
dislocati on ou, pour b moins, les 
tiraübments internes. A des titres 
divers, ptnsteuis régions x «mtpnt en 
*ftr* moins « uk raini e nnes » que bs 
autres. Avant tout «rtfes de Test, où 
sont principalement présents bs quel- 
que fi»w« mîllinm de Russes de b 
République (bs r h jffrp« « 1 en réalité, ne 
sont pas très fahfen, et, selon les 
mtedoentems, bs Risses seraient en 
réalité plus ou moins no mbr e ux que 
ne le disent les statistiques om- 
rieUes). Vtadimir Griniev, on candi- 
dat à réfection présidentielle, qui x 
distingue des autres par b fait qu’il 
est mi-russe, mi-ukrainien, devrait 
d’ailleurs faire un ban saxe à Khar- 
kov, où b population est majoritaire- 
ment tussopboBfcr - i 


SauP énorme surprise, facraucheur 
du nouvel Etat, son premier «vérita- 




a-:- 


La «petite Russie » 
du XLX e siède~' ~ ~ i 


bfe* président, ne sera pourtant ni ce 
« Nelson Mandela de l'Ukraine » 


« Nelson Mandela de l'Ukraine » 

2 l’est aux yeux de certains Levko 
ukanienko, ni aucun autre des 
représentants d'une opposition 
naguère clandestine, - mars un appa- 
ratchik, un ex-communiste que rien 


ne distinguerait de tant d'autres 
sinon une évidente intelligence et une 
remarquable capacité d'adaptation à 
l'esprit du temps, ou si Ton préfère 
un sens de Histoire. U suffît d’évo- 
quer b nom de Leonid Kravtchouk 
devant à peu près n’importe quel 
interlocuteur pour entendre aussitôt 
b mot qui lui coUe à b peau : e sou- 
ple». Une souplesse qui a permis à 
l’ancien secrétaire à l’idéologie, 
chargé de porter b contradiction au 
«Roukh» alors que ce mouvement 
indépendantiste et démocratique sor- 
tait des catacombes et des prisons, 
d'épouser son époque « de faire une 
c ar r i ère fulgurante dans une Ukraine 
encore «soviétique» mais déjà éman- 
cipée. Président du Soviet suprême 
de b République depuis Tété 1990, il 
est déjà au pouvoir a Kiev, mais sans 
b légitimité que pourra seule lui 
apporter une élection au suffrage uni- 
versel. 


De feit, Leonid Kravtchouk - peut- 
être un peu trop « malin» pour une 
fois, - a légèrement tardé à condam- 
ner bs auteurs du coup d'Etat de 
Moscou. Suffisamment pour étayer b 
méfiance que lui vouent toiqours cer- 
tains. 


nos propres peuples », expliquait-il 
récemment dans bs Izvestio. Lui, en 


«Deux choses 
inconciliables 


L'homme est donc «souple», 
« intelligent » et qui plus est «matin», 
explique, parmi tant d’autres, le 


Son altitude, au départ un peu 
ambiguë à propos des tentatives 
faites a Moscou pour pré s er ver quel- 
que chose des structures de l’Union, 
a aussi donné du grain à moudre à 
ses adversaires et, à P inverse, db 
alimente encore bs espoirs des res- 
ponsables moscovites. Après tout, 
dans une interview donnée au 
Monde en mai dernier, 0 x déclarait 
encore partisan d’une « Union 
d’Etats souverains » - la formule 
aujourd'hui défendue par M. Gorbat- 
chev. Mais, poussé par un vent qui 
souffle de plus en plus fort, 
M. Kravtchouk tient désormais fer- 
mement b cap, et depuis plusieurs 


récemment dans les Izvestio. Lui, en 
tout cas, « refuse de participer à cette 
tromperie». Et il analyx avec une 
grande lucidité bs raisons qui pous- 
sent MM. Gorbatchev et Eltsine à 
s’obstiner, chacun avec des arrière- 
pensées differentes, dans cette entre- 
prix : Gorbatchev est persuadé que 
seul un Etat fort peut affronter les 
énormes difficultés de l'heure. Quant 
à Eltsine, poursuit M_ Kravtchouk, 
c’est « psychologique ; il identifie dans 
une certaine mesure la Russie à 
l'Union ». et pour lui « la Russie doit 
rester le centre autour duquel, comme 
autour du Soleil vont tourner les 
autres planètes, désormais appelées 
Etats. » 


Or de cela bs Ukrainiens ne veu- 
lent plus entendre parier. Plus ques- 
tion de tonrner autour de l'astre 
- ruse oc soviétique, - d’autant que 
Tastre est bien mal en point. « Le 
processus de renaissance nationale est 


si puissant qu’il n’a 
ble de l'arrêter. » E 


GRAND&flRETAGNE : pour une affaire d’expnlsion d'on réfagié 


Le ministre de l’intérieur 
est jugé coupable d’« offense » à la justice 


ble de l'arrêter. » Et, à ceux qui déci- 
dément ne lui font toujours pas 
confiance, M. Kravtcbouk oppose un 
dentier argument : à supposer qu'au 
lendemain de l’élection il veuille 
« opérer un revirement complet et 
expliquer aux Ukrainiens qu'Us fimt 
finisse route», il serait bien en mal 
de b faire : «Je ne pourrais pas me 
maintenir vingt-quatre heures a (a tète 
i de l’Etat 


LONDRES 


do notre correspondant 


M. Kenneth Baker, te ministre 
de l’intérieur britannique, n’a pas 
failli à sa réputation de «grand 
survivant» politique : 1e premier 
ministre, M. John Major, a estimé, 
vendredi 29 novembre, qu'il 
n’avait pas à démissionner de ses 


fonctions bien que 1a cour d'appel 
ait reconnu M. Baker coupable 


ait reconnu M. Baker coupable 
^«offense à la cour» pour avoir 
passé outre à un jugement des tri- 
bunaux ordonnant le retour en 
Grande-Bretagne d’un demandeur 
d'asile, expulsé par tes services du 
ministère de l’intérieur. 

M..., un professeur zaïrois de 
vingt-huit ans, s’était vu refuser te 
statut de réfugié politique en dépit 
d’affirmations selon lesquelles il 
avait été torturé dans son pays. 
L’ordre d'expulsion ayant été fixé 
au 2 mai dernier, favocat de M_. 
avait fhit appel 1e i" mai. La cour 
avait rendu son verdict alors que 1e 


réfugié, menottes aux poignets, 
était en partance pour Paris. Le 
ministère de l'intérieur choisit 
alors d’ignorer la sentence et M.- 
arrive en France. A Londres, tes 
magistrats haussent le ton et 
ordonnent son retour immédiat. 
Conseillé par ses experts, M. Baker 
persiste et laisse b procédure d’ex- 
pulsion suivre son cours : M... 
s’envole vers Kinshasa, où il 
disparaît— 

C’est la première fois qu’un 
ministre en exercice subit une telle 
humiliation, et il est désormais 
acquis que tes «ministres de la 
Couronne », censés bénéficier 
d’une immunité devant les tribu- 
naux, n’en ont, en fait, aucune. 
Comme tes fonctionnaires, ils sont 
« responsables devant la loi et les 
tribunaux pour leurs actions person- 
nelles». Le ministre ayant fait 
appel, l’affaire va être portée 
devant la Chambre des lords. 


Si la eaux paraît entendue, reste 
encore à gagner cette élection, et 
donc à battre l'adversaire considéré 
comme 1e pins dangereux : Vïatcbes- 
lav Tchomovil, soutenu par le 
Roukh. Pionnier d’une lutte pour 
F indépendance qu’il paya lui *i«ri de 
nombreuses années de camp, il a sur 
Levko Lukanienko l’avantage d'être 
plus jeune et d'avoir déjà exercé des 
responsabilités : depuis te victoire du 
Roukh aux élections du printemps 
1990, il est à te tête de raécntif de 
la nègion de Lvov - une région qui, 
dans te longue marche vers r indé- 
pendance, a toujours été en avance 


de plusieurs longueurs sur le reste de 
rUkraine (voir encadré). 

S’il y a un second tour; c’est très 
vrabembtebtement lui qui affrontera 
Leonid Kravtchouk, et c’est donc 
autour de hri que x rassembleront 
tous ceuxcpri ne x résoudront pas à 
voter pour un ancien appmatchik, 
aussi « métamorphosé » qu’a puisse 
être. Mais tes chances de cet homme 


primesautier, qui parle au moins 
aussi vite que b Michel Rocard de 


aussi vite que b Michel Rocard de 
jadis et ressemble encore beaucoup 


Le bassin minier du Donbass, où 
bs Russes représen t ent à peu près la 
moitié de ta population, est égale- 
ment une région très sensible, où 
beaucoup craignent les excès du 
« séparatisme » ukrainien. Et puis il 
y a te Crimée : depuis la déportation 
par Staline des Tatars, qui n’ont été 
autorisés à rentrer qu'an compte- 
gouttes, la péninsule est peuplée 
esse ntie ll eme nt de Russes, et, a tes 
choses devaient mal tourner, elle 
pourrait être Pun des enjeux majeurs 
d'une querelle territoriale entre Kiev 
et Moscou. B tant aussi tenir compte 
du particularisme des habitants de te 
Bucovine, anebnoement roumaine, à 
propos de laquelle bs autorités de 
Bucarest viennent d’ailleurs de se 
rappeler au bon souvenir des diri- 
geants de Kiev. Bref; tes problèmes 
ne m a n que nt pas. Que les résultats 
du référendum soient par trop dif- 
férents selon tes régions, et tes pre- 
miers pas de te nouvelle Ukraine en 
seraient beaucoup moins assurés. 

Un ho mm e comme Alexandre Sol- 
jénitsyne n’a-t-fl pas déjà demandé 
aux Ukrainiens de x montrer démo- 
crates jusqu’au bout et de tenir 
compte des résultats région par 
région, c’est-à-dire en fait de laisser 
les régions majoritairement russes 
libres de x rattacher à la mère-pa- 
trie ? « Quelle tristesse qu’il soit 
devenu impérialiste », remarque 
Levko Lookamenko à propos de cet 
autre « ancien » du Goulag. 

Pourtant, à Kiev, ou affiche une 
assez grande confiance et on fait état 
de sondages montrant, qu'une sofide 
majorité de Russes d'Ukraine 
devraient voter pour l'indépendance. 
Quant aux relations avec te Russie 
de Boris Eltsine, elles devraient être 
bodnes - à condition qu'elles s’éta- 
blissent sur des principes d’égalité et 
que rUkraine ne soit plus jamais 
traitée en « petite Russie », te nom 
dont elle fnt affublée aux noirs 
moments du XIX* sbeb. Le référen- 
dum de dimanche devrait donc 
ouvrir définitivement 1 k yeux de 
ceux qui à Moscou comme en Occi- 
dent, refusent encore de constater 
l'évidence : la naissance de l'Ukraine 
en tant qu'Etat consacre 1a mort du 
vieil empire russo-soviétique, qui, 
privé de sa plus belle «colonie», ne 
sera pins jamais ce quU était. Quant 
au résultat de réfection présidentielle, 
il n’est sans doute, à l'aune de l’his- 
toire que d'importance secondaire: 
Vîalchestav Tchomovil, à qui _ Ton 
demandait un jour ce qui 1e distin- 
guait de Leonid Kravtchouk, eut 
cette réponse : « U n\ a aucune diffé- 
rence. Il dit dépassa mois ce que je 
dis depuis trente ans. » 


JAN KRAUZE 


«Ês ont la conviction 


d’avoir toqjours été exploités» 


de notre envoyé spécial 


« Vous savez, ht Russie, c’est 
plutôt un conglomérat asiato- 
mongol »... C'est dit avec le 
sourire, par l'un des responsa- 
bles du Roukh d'Ukraine occi- 
dentale. mais, au-deâ de te cari- 
cature, c’est une manière de 
souBgner tes différences, et tes 
distances. On est vraiment bien 
loin de Moscou - et même de 
Kiev - dans cette « Lvov » (Lviv 
en ukrainien) à l'hœtoâe tour- 
mentée mais résolument « euro- 
péenne ». H suffit de parcourir te 
vieux centre, 1a place du marché, 
de voir las églises et les vieilles 
maisons typiques de l'architec- 
ture baroque italienne dans sa 
version Europe centrale, de res- 
pirer te parfum « avant-guerre » 
qui flotte encore sutocr de l'an- 
cien Hôtel Georges (tristement 
rebaptisé tntourist) ou des petits 
« salons da mode ». Ce pourrait 
être - à condition que te pénom- 
bre biffa caftans délais - Cra- 
covie, Vlraus ou Prague. 

Les pierres ont moins souffert, 
fd, que les hommes (plus d'un 
mSkxi de personnes déportées 
de Galicie au début des 
années .40.^ tes. éfites systémati- 
quement îqiadéest. ■ Mate malgré 
ces épreuves, malgré une 
répression féroce, le soviétisme 
a laissé ici moins da traces 
qu’ailleura, ne serait-ce que 
parce qu’il dure moins long- 
temps. L’Ukraine occidentale, 
selon l'expression d'un vieil 
opposant, a donc « été moins 
amochée que le reste ». Une 
dame d’âge mur précise à sa 
manière : a On était quand 
même tréoux sous tes Polonais 
[entre les deux guerres] ou sous 
tes Austro-Hongrois [avant 14] 
que sous Matioudka Rosshr (te 
Mère Russie) »■ Résultat, « nous 
sommes atqountoul le moteur 


de l'Ukraine, comme nous 
l'avons toujours été ». . 

De fait, le rythme du change- 
ment est sans conteste plus 
rapide id qu’à Kiev, où Ton tarde 
è changer ta nom des nies, et 
où l'on a déboulonné è ce jour 
qu'une saule statue da Lénine. 
Id, pas moins da 700 n oms de 
rues ou de localités ont été 
changés depuis que le Roukh a 
gagné les élections. Et le mW- 
tantisme ukrainien souffle incon- 
testablement plus fort qu'ail- 
leurs, y compris dans les 
colonnes du quotidten local au 
titre éloquent « Pour une Ukraine 
Sbre ». Un journal qui est d'au- 
teurs en osmose avec le nou- 
veau pouvoir dirigé par Vtetche- 
slav Tchomovil. . 


t Dans las circonstances pré- 
sentas, ce serait un péché de les 
critiquer», admet le rédacteur en 
chef adjoint du « premier journal 
national de l'histoire de 
l'Ukraine », qui a pris pour 
devisa une citation du grand 
poète national Taras Chevt- 
chanko : « Embrassez-vous, mes 
frères. » 

kit au moment du fcoup d’Etat 
de Moscou, en août dernier, 
« on n'a pas hésité une 
seconde le^-fédaction 
« s'est jetés sur les putsc h istes 
comme uns panthère »... Inutile 
de dire que tout retour en 
arrière, toute renonciation è l'in- 
dépendance ou è ta démocratie, 
parait exclu. D'aüeurs,. explique 
in couple d'étudiants pourtant 
bien conscients des difficultés 
présentes et à venir : g Les gens 
sont convaincus qu’après l’indé- 
pendance ça ha mieux. Parce 
que les Ukrainiens savent travaib 
ter. Et quHs ont, vraie ou fausse, 
mais chevillée au corps, la 
conviction d'avoir toujours été 
exploités par la Russie. » 


VACHERON CONSTANTIN 
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Un million de Canadiens 


veulent aider leur mère-patrie 


Les pressions d’un million d'immi- 
grés ou de descendants d’immigrés 
ukrainiens pour qu’Ottawa recon- 
naisse l’indépendance de cette Répu- 
blique, dès rannonœ des résultats du 
référendum du 1 er décembre, suffi- 
ront-elles i convaincre M. Brian 
Muboney, le premier ministre du 
Canada? A la première réserve ( «Je 
ne veux pas que l'Ukraine sol un 
pays nucléaire») exprimée par 
M. Mulroney (le Monde daté 
17-18 novembre), s’est récemment 
ajoutée une autre condition : Ottawa 
veut obtenir des « garanties » sur le 
respect des droits des minorités en 
Ukraine, avant de se prononcer offi- 
ciellement 

«Le gouvernement canadien n'a 
pas d'inquiétude à avoir», estime 
M. Wasyi Veryha, secrétaire général 
du Congrès mondial des Ukrainiens 
libres, l’organisme regroupant une 
bonne partie des Ukrainiens de la 
dispora, qui a son siège à Toronto. 
« D'une part, le gouvernement de 
M. Leonid Kravtcnouk a déjà dit que 
les droits des minorités seront respec- 
tés et d'autre part, il a exprimé son 
Intention de faire de l'Ukraine un 
pays sans armes nucléaires», assure 
M. Veryha. «Les Ukrainiens ne veu- 
lent pas de ces armes qu'ils n'ont nas 
demandées et souhaitent qu’elles 
soient détruites. En attendant, il n'est 
pas question de les remettre aux 
Russes». ajoutc-t-iL 

Les Ukrainiens pourront compter 
sur plusieurs personnalités de poids 
pour plaider leur cause à Ottawa : 


M. Ram on Hnatyshyn, actuel gou- 
verneur général du Canada (représen- 
tant de la reine Elisabeth il, chef de 
l'Etat canadien) et ancien ministre de 
la justice; est le fils d’immigrants 
galiciens ; M. Don Mazankowski, 
vice-premier ministre et ministre des 
finances, est né de parents ukrainiens 
et polonais et M. Roy Romanov, 
nouveau premier ministre de la Sas- 
katchewan, a aussi des racines ukrai- 
niennes. 

Latte 

contre l'assimilation 

Tous sont originaires des provinces 
agricoles de l'Ouest, où vivent 60% 
des Ukrainiens du Canada et où est 
arrivée la première vague d’immi- 
grés, entre 1891 et 1914, 
(170 000 paysans provenant de Gali- 
cie et de Bucovine surtout, dont la 
venue avait été sollicitée par Ottawa 
pour coloniser des terres fertiles). 
Depuis 1955, les nouveaux arrivants 
1500 par an en moyenne) se sont 
plutôt installés en Ontario, dans la 
région de Toronto, où vit le dernier 
des présidents du « gouvernement 
ukrainien en exil» (formé depuis 
1919), M. Mecola Ptawiuk, théori- 
quement basé à Philadelphie. 

D’après les statistiques officielles, 
les Canado-Ukrainiens, qui sont 
30 % i fréquenter les églises catholi- 
ques ukrainiennes (uniates) et 19% 
les églises orthodoxes ukrainiennes, 
ne sont plus que 50 000 à parler 
régulièrement leur langue chez eux. 


Mais, depuis les années 60, lu» lutte 
contre l'assimilation a été menée, en 
partie grâce aux politiques fédérales 
en faveur du multiculturalisme, qui a 
permis la reconnaissance de l'ukrai- 
nien comme «langue d’éducation» 
dans les écoles des Paroisses et la 
création de l’Institut canadien des 
études ukrainiennes, fondé en 1976 à 
l'université de l’Alberta. 

Deuxième plus importante com- 
munauté d’ukrainiens & l’étranger 
(après cdle des Etats-Unis), les Cana- 
do- lituaniens n’ont de cesse d’aider, 
financièrement ou techniquement, 
leur ancienne mère patrie. Cest un 
Canadien né en Ukraine, M. Bohdan 
Hamtyiyshyn, qui a constitué une 
cellule internationale pour conseiller 
le président Kravtchôuk, qui com- 
prend notamment M- Romanov et 
l’avocat canadien Marc Lalonde, 
ancien ministre et bras droit de 
M. Pierre Elliott Trudeau [le Monde 
du 17 septembre). 

Certains de ses collègues ont mis 
en contact le gouvernement de Kiev 
avec la firme canadienne Canadian 
Bank Note, qui imprimera 1,5 mil- 
liard de billets de banque ukrainiens, 
en vertu d’un contrat d'une valeur de 
31 millions de dollars, signé à la 
rai-novembre à Ottawa. Cette société, 
qui imprime les billets de banque du 
Canada, s'est engagée à transmettre 
son savoir-faire pour l’impression de 
futurs passeports et timbres ukrai- 
niens. 

MARTINE JACOT 


«Nous sommes en territoire occupé» 


Les habitants des anciens 
territoires roumains de Buco- 
vine et de Bessarabie, annexés 
è l'Ukraine en 1940, réclament 
leur rattachement à la Rouma- 
nie et refusent par avance, de 
reconnaître la souveraineté dé 
Kiev. 

TCHERNOVTSY (Ukraine) 

de notre envoyé spécial 

« Nous sommes en territoire 
occupé, nous ne participerons 
pas aux élections ». A Tcher- 
novtsy, capitale de Tax-Bucovine 
roumaine donnée à C Ukraine lors 
du dépeçage en 1940 des terri- 
toires roumains (Bessarabie. 
Bucovine), annexés par Moscou 
en vertu du pacte germano-sovié- 
tique, M. Constantin Olaru, par- 
tent dans une petite salle pour de 
longues discussions historiques 
avec d'autres survivants du 
«génocide» en appelle au droit 
international. 

Le pacte Ribbentrop-Molotov a 
été déclaré nul par Bucarest et 
par Moscou. Et selon le droit 
international, S ne peut y avoir de 
référendum en territoire occupé, 
explique ce dirigeant de l'Alliance 
des Roumains d'Ukraine, mouve- 
ment politique qui appelle au boy- 
cottage du référendum sur l’indé- 
pendance de l'Ukraine. Le but? 
Le rattachement de leur territoire, 
intégré à l’Ukraine après la 


guerre, à la Roumanie voisina. 
t Cette loi viole les droits de 
l'homme, ne correspond pas eux 
principes démocratiques», cfit-fl. 

Alors que te vaffle, te Parlement 
de Bucarest avait déclaré le réfé- 
rendum ukrainien dans les terri- 
toires roumains incorporés de 
force à l’URSS c nul et non 
avenu», te présidant du Soviet 
régional de Tchernovtsy a fait 
comprendre, vendredi 29 novem- 
bre, que te loi ukrainienne contre 
les « séparatistes » pourrait être 
appliquée ici. Canes, les Rou- 
mains da te Bucovine annexée ne 
représentent plus aujourd'hui offi- 
deflemem que 20% de te popu- 
lation, face à plue de 70 % 
d'Ukrainians. Mate ils ne renon- 
cent pas pour autant b leurs 
droits. «La répression, nous y 
sommes habitués, nous y 
sommes préparés ». explique l’un 
d'eux. Et ils ne cessent non plus 
de dénoncer une politique de 
<r génocide », « d'assimilation, 
d'ukrakûsation forcés» qui « nous 
a rendus minoritaires sur la terra 
de nos ancêtres». 

«Enter une tragédie 
i la yougoslave» 

Les Roumains demandant répa- 
ration pour «cette véritable tragé- 
die j. Ils craignent que l'Ukraine 
indépendante devienne * dès le 
premier jour un état impérial». 
M. Vasü Fdvarotchny, te vice- 


président de la région de T cher- 
novtsy, qui s'oppose au démon- 
tage r des statuas de Lénine 
ayant un intérêt artistique ou his- 
torique», sa vaut rassurant mate 
ferme. «La territoire da l'Ukraine 
est mefivfefote et inviolable», cfit-8. 
Les autorités de Tcbernovtcy 
affirment vouloir, «après l'indé- 
pendance». régler le problème 
par des négociations avec Buca- 
rest. M. Fofvarotchny ajouta : «Il 
y a beaucoup de vülages rou- 
mains en territoire ukrainien, 
beaucoup da viBages ukrainiens 
en territoire roumain. Si on com- 
mence d réviser la frontière, on 
arrivera à une tragédie comme an 
Yougoslavie». 

fin septembre, plusieurs mil- 
liers de Roumains de Tcher- 
novtsy sont descendus dans tes 
rues pour exiger que leur langue 
soit une des langues offideltea de 
te région. Dans les riches cam- 
pagnes aux maisons soigneuse- 
ment peintes en bteu et vert vif, 
tes paysans sont plus prudents 
que les intellectuels de Tcher- 
novtsy. Mais dans un da ces 
petits vidages, un viefl homme, 
impassible mais ferme, désigne 
du menton le drapeau tricotera 
roumain qui flotte sur 1a mairie 
depuis les manifestations de sep- 
tembre : « Nous sommes rou- 
mams. ça c'est la véritéla 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 



!.<:• ;* 
à iR!p?>- 












Election présidentielle 
au Kazakhstan 

Le Kazakhstan, la plus grande 
République d’Asie centrale soviéti- 
que et la deuxième de l’Union par 
sa superficie, dit pour la première 
fois, dimanche I er décembre, son 
président au suffrage universel. Le 
scrutin devrait être sans surprise 
puisque le candidat unique, 
M. Noursoulran Nazarbaev, est 
crédité de 90 % des voix selon les. 
derniers sondages. M. Nazarbaev, 
cinquante et un ans, dirige déjà 
depuis plus de dix ans. cette Répu- 
blique multi-ethnique de dix-sept 
millions d’habitants, qui abrite une 
partie de l’arsenal nucléaire soviéti- 
que, 70% des réserves pétrolières 
d’URSS ainsi que la base de lance- 
ment spatiale de Baikonour. Même 
si Alma-Ata, la capitale du 
Kazakhstan, a proclamé son indé- 
pendance, elle affirme son inten- 
tion d'établir des relations écono- 
miques étroites entre les 
Républiques et proclame son atta- 
chement au renouvellement de 
l’union politique. - (AFP.) 


POLOGNE 

M. Walesa demande 
an Parlement de renforcer 
le pouvoir présidentiel 

Le président Lech Walesa a sou- 
mis, vendredi 29 novembre, à la 
Diète un projet d'amendements à la 
Constitution qui renforceraient 
notamment le pouvoir présidentiel 
face au Parlement, au montent où le 
pays est toujours à te recherche d'un 
nouveau gouvernement, plus d’un 
mois après les élections Législatives. 

Ce projet en dix-sept points 
confère notamment au président de 
la République le droit de nommer et 
de révoquer les ministres, à la place 
de 1a Diète. La Chambre des députés 
conserve 'le droit d’introduire une 
motion de censure contre le gouver- 
nement. Elle peut aussi autoriser 
l'exécutif à légiférer par décrets. «Le 
sentiment général est qu'il faut renfor- 
cer le pouvoir exécutif, a indiqué le 
président du Sejm (Chambre basse), 
M. Wiesbw ChrzanowskL Cela ne 
rerient pas à limiter les pouvoirs du 
Parlement mais à donner au gouver- 
nement les moyens de travailler avec 
efficacité.» Le projet de M. Walesa 
sera soumis aux députés lors de 1a 
prochaine séance de la Diète, le 
5 décembre, ou cours de laquelle 
devrait également être évoquée la 
démission du gouvernement de 
M. BieleckL - (AFP, Reuter J 


□ BELGIQUE : M. Franz Grûôt- 
jans désigné comme « informateur». 
- Le roi Baudouin a chargé, ven- 
dredi 29 novembre, un libéral fla- 
mand, M. Franz Grootjans, d’une 
mission d’information pour 
dénouer la crise gouvernementale 
résultant des élections législatives 
du 24 novembre. Cette mission 
d’information précède, dans la pra- 
tique politique belge, te désignation 
d’un «formateur» de gouverne* 
menL - (AFPJ 


La guerre civile en Yougoslavie 


M. Tudjman accepterait le déploiement de « casques bleus » dans les zones de crise 


Alors que l’émissaire des Nations unies, 
M. Cyrus Vance, entreprenait, samedi 
30 novembre, une nouvelle mission en You- 
goslavie, le président de la Croatie, 
M. Franjo Tudjman, déclarait 1a veille & la 
télévision de Zagreb qu’il acceptait que «des 
« casques bleus » soient déployés simultané- 
ment le long des frontières entre la Croatie et 
la Serbie et dans les zones de crise où se 
déroulent des combats. (._) La tâche des 


« casques bleus » serait de rétablir la loi et 
l'ordre en désarmant les éléments irréguliers 
serbes ou en surveillant leur retrait de Croa- 
tie.» 

Selon M. Tudjman, qui laissait ainsi 
entendre, pour la première fois,, que des 
forces de maintien de te paix pourraient 
intervenir sur le territoire même de sa Répu- 
blique et non plus seulement le long de la 
frontière avec la Serbie, l’armée fédérale 


«devrait se retirer complètement de Croatie à 
l'arrivée des soldats de l’ONU». 

Quatre jours après l’entrée en vigueur du 
quatorzième cessez-le-feu, les combats sem- 
blaient s’être apaisés mais quelques-uns. 
étaient toujours signalés en Slavonie, en par- 
ticulier autour d’Osijek. A Zagreb, l’année 
fédérale avait commencé à se retirer de la 
caserne du Maréchal-Tito Sbus la surveil- 
lance des observateurs de la CEE et de te 


police croate. Un convoi militaire de quel- 
que deux cents véhicules, camions et jeeps a 
quitté les installations et se dirigeait vers la 
Bosnie-Herzégovine. A te tête (Tune nouvelle 
mission patronnée par r UNICEF, M. Ber- 
nard Kouchner, le secrétaire d’Etat & Paction 
humanitaire français, est arrivé vendredi 
29 novembre à Dubrovnik, à bord de l’hy- 
droglisseur Krila Dubrovnikà chargé de 
vivres et de médicamenta. - (Reuter, AFP.) 


La CEE s’oriente vers la reconnaissance de la Slovénie et de la Croatie 


«fl n’y a pas de divergence de fond 
dans notre approche du problème you- 
goslave», déclarait vendredi 29 
novembre, M. Roland Dumas, à l'is- 
sue d’un déjeuner de travail au Quai 
d’Orsay avec son homologue alle- 
■ raand, M. Hans-Di etrich Genscher. 
De fait, les deux ministres ont réaf- 
firmé tant le caractère inéluctable de 
l’indépendance de la Slovénie et de 
la Croatie que leur volonté de conti- 
nuer d’agir de façon concertée dans 
cette crise. M. François Mitterrand a 
fait de même de son côté dans des 
déclarations publiées le même jour 
par le quotidien de Francfort, Frank- 
furter Allgemeine Zeitung ( voir ci-con- 
: Ire). Pourtant, alors que les dirigeants 
de Bonn sont maintenant déterminés 
à reconnaître dès le mois de décem- 
bre les Républiques Slovène et croate, 
c’est contrainte et forcée, au nom de 
te prééminence de te solidarité euro- 
péenne, que la France les suivra dam 
cette voie, si comme il est probable 
elle le fait. 

Dès lundi, les ministres des 
affaires étrangères des Douze, réunis 
à Bruxelles, doivent lever à f égard de 
toutes les Républiques yougoslaves 
sauf la Sert», les sanctions qu’ils 
avaient imposées début novembre à 
1a Yougoslavie dans son ensemble 
(suspension des accords commer- 
ciaux et de coopération). Ce sera, 
pour 1a première fois de la part de te 
Communauté, une claire mise i l’in- 
dex de Belgrade. De la reconnais- 
sance formelle des Républiques Slo- 
vène ei croate il ne sera question 
qu’après le 10 décembre. Mais 
M. Genscher a redit vendredi au 
Quai d’Orsay ce que te chancelier 
avait affirme deux jours avant au 
Bundestag : l’Allemagne, pour sa 
part, aura procédé à cette reconnais- 
sance «avant Noël»; elle souhaite 
qu'une majorité parmi les Douze la 
suive, mars elle n'attendra pas les 
derniers. 

L'échéance 
da 10 décembre 

Le 10 décembre, c’est 1e terme du 
délai que le chef de la diplomatie 
néerlandaise avait approximative- 
ment donné à h conférence de La 
Haye pour réussir, lors de son ouver- 
ture, deux mots plus tôt. Cest aussi 
le rendez-vous européen de Maas- 
tricht dont Bonn comme Paris sou- 
haitent ardemment le succès. 
M. Genscher a indiqué vendredi 


qu’il ne voulait pas que 1e probièi 
yougoslave interfère dans cette ri 
nion difficile qui devrait, si tout 
passe bien, manquer une importai! 
étape dans l'intégration communs 
taira Mais, passée cette date buto 
l’Allemagne ne s’estimera plus tenu 
sur 1a question de la reconnaissait 
des deux Républiques yougoslaves, 
une expectative qu'elle s’est jusqu’i 
imposée contre son opinion publiqi 
et pour faire droit en particulier ai 
arguments fiançais. Entre-temps 
to urnur e prise par les événements si 
le terrain, n'a fait que renforcer ui 
large partie de la dasse politique ail 
mande dans l’idée que la politiqt 
suivie par les Européens est infru 
tueuse et apparaît de plus en ph 
comme une caution à Pexpansoi 
nisme serbe. 

Sans attendre le 10 décembn 
Bonn est d'ailleurs déjà en train c 
reprendre en main l'affaire yougo 
lave. Les dirigeants allemands depui 
quelques jours ont entrepris d 
convaincre leurs partenaires eurc 
péens a disent déjà compter sur un 
majorité parmi les Douze lors de 1 
réunion des ministres des affaire 
étrangères qui suivra Maastricht, I 
16 décembre. L’Italie s’est déjà off 
c tellement ralliée au projet de 1 
reconnaissance de te Slovénie et de 1 
Croatie avant NoëL Le Danemaii 
semble acquis. D'autres pays comm 
la Belgique aussi, qui souhaiten 
cependant que F unanimité se fass 
au sein des Douze. 

s 

Les réticences 


A Paris, on s’en tient encore offi- 
rieUement à te ligne jusqu'à présent 
suivie : qui à la reconnaissance, mais 
à condition que les armes se soient 
tues et que tous les problèmes affé- 
rents, notamment la garantie des 
dioim des minorités et la question 
des frontières, aient trouvé une sola- 
tion dans le cadre d’un règlement 
global négocié. Cest du moins ce qui 
ressort des déclarations de ML Mitter- 
rand à te presse allemande. 

En réalité on semble déjà avoir en 
partie renoncé, dans les milieux 
diplomatiques français, à ce scénario 
idéal. Les présidents Slovène et 
croate, MM. Milan Kucan et Fandjo 
Tudjman, se rendront la semaine 
prochaine à Bonn où ils s'entretien- 
dront avec tes dirigeants allemands 
des modalités de te reconnaissance. 


Bonn leur demande notamment de 
s'engager sur un statut pour les mino- 
rités, statut pour l’élaboration duquel 
leur ont été fournis, selon 1e quoti- 
dien de Munich S ü d d e uts che Zeitung, 
les services d’un juriste allemand, qui 
apparaît ainsi comme concurrent 
direa de M. Badinter et de sa com- 
mission d'arbitrage. En bref Bonn se 
contentera, comme seule condition â 
la reconnaissance, d'une déclaration 
unilatérale de Ljubljana et de Zagreb 
sur le statut des minorités. 

Paris pose au moins deux autres 
problèmes : celui de la situation sur 
le terrain et celui des frontières. On 
espère vivement du côté fiançais un 
déploiement aussi rapide que possi- 
ble de «casques bleus» de l'ONU 
(pour lequel le soutien des Etats-Unis 
ne paraît pas encore totalement 
acquis), dont cm escompte une dura- 
ble accalmie sur le terrain. Quant 
aux frontières, ML Mitterrand reste 
hostile à te thèse allemande (pas 
question de les modifier). 11 se 
demande - et c’est l'une des ques- 
tions dont M. Badinter a été récem- 


ment saisi par lord Cairmgum - si 
une frontière intérieure peut être 
reconnue par la Communauté inter- 
nationale comme frontière extérieure 
dès las qu'eDe est contestée (par les 
Serbes). 

L'amalgame 

Croates-Oustachis 

Ces interrogations françaises ne 
sont pas dépourvues de fondement, 
an regard du droit notamment Mais 
tes événements permettent-ils encore 
de s’en tenir i cette rigueur juridique 
qui ressemble de phrs en plus à de 
F attentis m e? La position française ne 
gagne rien en outre à être assortie 
des allusions réitérées du président 
de la République au passé oustachi 
de la Croatie. A lire M. Mitterrand, 
on a l’impression en effet que le 
régime serbe échappe à tarte critique 
et que, l’Histoire étant cruelle, le peu- 
ple croate devrait inéluctablement 
payer aujourd'hui pour le passé. On 
a l'impression aussi que, dans l'esprit 
du président, une solidarité histori- 


que malsaine unit F Allemagne et la 
Croatie . Elle existe certes entre 
extrêmes droites, mais sourentendrc 
qu’efle résume tout ne peut que légi- 
timement heurter la grande majorité 
des Créâtes comme (tes Allemands. 

Quelles que soient ses réticences et 
ses objections, il est probable que la 
France devra dans tes semaines qui 
viennent en rabattre devant les pres- 
sions de Bonn. Comme 1e faisait 
remarquer M. Roland Dumas ven- 
dredi, de quoi l’Europe aurart-eOe 
l’air si, au lendemain de Maastricht 
où elle entend prodamer sa volonté 
d’agir collectivement sur la scène 
internationale, die se divisait à pro- 
pos de 1a Croatie? Eviter ce cas de 
figure reste pour Paris une priorité. 
On reproche souvent aux projets 
communautaires leur formulation 
abstraite. La crise yougoslave 
au moins une très riche expéri- 
mentation in vivo pour celui de ses 
projets qui porte sur l'avènement 
d’une politique étrangère commune 
des Européens. 

CLAIRE TRÉAN 


Les déclarations de M. MitterraBd à la «Frankfurter Allgemeine Zeitnng» 



«La frontière intérieure devient-elle automatiquement 
une frontière internationale?» 


Dans l’entretien publié, vendredi 
29 novembre, par le quotidien alle- 
mand Frankfurter Allgemeine Zei- 
tung, M. François Mitterrand se 
refuse à désigner dans le conflit 
yougoslave un agresseur et un 
agressé. «Ce que je sais, dit-il, c'est 
que l’histoire de la Serine et de la 
Croatie est depuis longtemps pleine 
de tels drames. En particulier pen- 
dant la deuxième guerre mondiale, 
où de nombreux Serbes sont morts 
dans des camps croates. Comme 
vous le savez, la Croatie faisait par- 
tie du bloc nazi, pas la Serbie. 
Après la mort de Tito, le conflit 
latent entre Serbes et Croates devait 
éclater : On en est là. Je ne crois pas 
que la Serbie veuille faire la guerre 
pour s'emparer de la Croatie, mais 
pour obtenir un déplacement des 
frontières et une forme de contrôle 


direct ou indirect sur les minorités 
serbes [de Croatie).» 

La France, rappelle le président 
de la République, reconnaît le 
droit i l'autodétermination des 
Serbes et des Croates. «La ques- 
tion que nous posons est la sui- 
vante : ces deux futurs Etats peu- 
vent-ils devenir souverains au 
regard du droit international sans 
une forme de caution internatio- 
nale? La frontière intérieure qui 
sépare la Croatie de la Serbie 
devient-elle automatiquement une 
frontière internationale?» 
demande-t-il, avant de souligner 
qu’on doit se préoccuper aussi du 
sort des minorités et de rappeler 
que la commission dirigée par 
M. Badinter se penche sur ces pro- 
blèmes. M. Mitterrand affirme que 
la France est prête à participer à 


une force de maintien de te paix 
des Nations unies. «Je crois en 
l’indépendance de ces pays, dit-il 
encore. Je suis d'avis qu’u faut les 
reconnaître internationalement dès 
que les conditions sont remplies. 
Cela ne peut être un acte unilatéral. 
Je ne crois pas que la déclaration 
d’indépendance de la Croatie amé- 
liorerait pour l'instant h situation. 
Tout cela doit être garanti interna- 
tionalement.» 

Le président de te République 
espère que cette question pourra 
être réglée dans la Communauté 
européenne : «L'Allemagne pousse 
à la reconnaissance. La.France 
n’est pas contre. Elle croit seule- 
ment qu’il doit s’agir d’une décision 
communautaire, et non d'une déci- 
sion prise individuellement par cha- 
que pays.» ' ... ' r 
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AMERIQUES 


AFRIQUE 


PÉROU : entamant un processus de privatisation ALGÉRIE : la préparation de la campagne électorale 


Le président Fqjimori cherche 
à imposer une économie ultralibérale 


de notre correspondante 


Le gouvernement du président 
Alberto Fujimori rient d’adopter 
une avalanche de décrets visant i 
imposer une économie ultralibérale 


et à lutter manu militari contre les 
deux mouvements de guérilla (le 
Sentier lumineux et 1e Mouvement 
révolutionnaire Tupac Amaru qui 
multiplient massacres et attentats. 
En promulguant cent vingt-six 
décrets-lois, l’exécutif a utilisé 
comme un chèque en blanc les 
pouvoirs extraordinaires que lui 
avait confiés le Parlement pour 
promouvoir l’investissement étran- 
ger, développer l'emploi et tenter 
de pacifier le pays. 


Pim de pouvoirs 
pour l'armée 


Le gouvernement est allé tris 
loin : tous les services publics sont 
désormais destinés à être privati- 
sés, qu’il s’agisse de réducation, de 


la Sécurité sociale, du transport, de 
la distribution de l'eau, de la voirie 
ou des communications. Des ser- 
vices comme les transports ferro- 
viaires, en crise à cause du lock-out 
des mines et des attentats terro- 
ristes, pourraient carrément 
disparaître. Ces mesures, lourdes 
de conséquences pour les 70 % de 
Péruviens qui vivent dans la 


misère, consolident une politique 
néolibérale Qualifiée par l’opposi- 


néolibérale qualifiée par l’opposi- 
tion de «capitalisme sauvage». 

Aucun autre gouvernement sur le 
continent n’a brûlé aussi rapide- 
ment les étapes en vue de la trans- 
formation d’une économie autre- 
fois très protégée. 

Cette rupture n’ affecte pas seule- 
ment les laissés-pour-compte mais 
aussi les classes moyennes et l’élite 
économique. Conséquence : les 
récriminations viennent mainte- 


haM 


Washington qualifie 
l’annonce 

d’élection présidentielle 
de «comble du cynisme)» 


Le porte-parole du département 
d’Etat, M. Richard Boucher, a 
déclaré, vendredi 29 novembre à 
Washington, que l’annonce par le 
premier ministre haïtien, M. Jean- 
Jacques Honorât, qu’une nouvelle 
élection présidentielle pourrait 
avoir lieu le 5 janvier était «le 
comble du cynisme». M. Honorât, 
nommé par les militaires put- 
schistes après le coup d’Etat du 
30 septembre, avait fait cette pro- 
position jeudi. Le porte-parole a 
réaffirmé le soutien des Etats-Unis 
au président renversé, le Père Jean- 
Bertrand Aristide. 


□ COLOMBIE : reddition d’an 
escadron de la mort - And Otero, 
chef du principal escadron de la 
mort de Colombie, s’est rendu, 
vendredi 29 novembre, aux autori- 
tés avec trente-cinq de ses 
hommes, ont annoncé la radio et la 
télévision. La reddition a eu lieu à 
la mairie de Puerto-Boyaca, dans le 
centre du pays, où ce groupe para- 
militaire d’extrême droite exerçait 
un pouvoir considérable. Ariel 
Otero a accepté de se rendre en 
échange d’une promesse de clé- 
mence du président César Gaviria. 
Les escadrons de la mort, qui 
contrôlent la région de Magdalena 
Medio, au centre du pays, sont res- 
ponsables d'innombrables assassi- 
nats et sont liés aux trafiquants de 
drogue. - (AFP. AP.) 


Les ministres des affaires étran- 
gères des Douze doivent décider 
lundi, & Bruxelles, d'imposer un 
embargo commercial à l'encontre 
d'Haïti, comparable à celui décrété 
par l’Organisation des Etats améri- 
cains (OEA). Cette mesure sera 
cependant surtout symbolique puis- 
que le commerce entre Haïti et la 
CEE est minime. L'embargo de 
l’OEA sera total le 5 décembre 
lorsque les Etats-Unis, qui ont déjà 
interdit les exportations vers Haïti, 
feront de même avec les importa- 
tions en provenance de ce pays.- 
(AFP, Reuter.) 


□ ETATS-UNIS: M- David Duke 
candidat à l'investiture républicaine 
pour réfection de 1992. - L’ancien 
membre du Ku KJux Klan David 
Duke, battu le 16 novembre dernier 
au deuxième tour des élections au 
poste de gouverneur de Louisiane, 
doit annoncer, lundi 2 décembre, sa 
candidature à l’investiture républi- 
caine pour l’élection présidentielle de 
novembre 1992, a révélé, vendredi 
29 novembre, la chaîne américaine 
CNN. La campagne de ML Duke 
devrait se dérouler principalement 
dans les Etats du Sud et le Middle 
West, a précisé la chaîne de télévi- 
sion. M. Duke, quarante et un ans, | 
ex-néo-nazi, est membre de la Charo- 
bre des représentants de l'Etat de 
Louisiane. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 


Selon l’ambassadeur israélien à Washington 

La date de la reprise des négociations de paix 
n’est pas «le problème essentiel» 

L’ambassadeur d'Israël aux Etats- cinq cent treize personnes interro 


L’ambassadeur d'Israël aux Etats- 
Unis a affirmé, vendredi 29 novem- 
bre. que la date de la reprise des 
négociations bilatérales israélo- 
arabes n'était pas un problème 
majeur. «Nous n’avons jamais dit 
que la date était le problème essen- 
tiel*. a dédaré M. Zalman Sboval. 


De son côté, le premier ministre 
israélien a assuré que FEtat hébreu 
«n’est pas intéressé à gêner le pro- 
cessus de paix». A' ses yeux, la déci- 
sion prise par son cabinet d'entamer 
les négociations bilatérales le 
9 décembre au lieu du 4 * reste vala- 
ble ». «S'il y a un changement d'atti- 
tude aux Etats-Unis. U se pourrait 
qu'il y ait aussi un changement en 
Israël», a ajouté M. Itzhak Shamir. 

Scion un sondage publié, ven- 
dredi, par le quotidien israélien 
Hadashot (indépendant). SI % des 


cinq cent treize personnes interro- 
gées sont d’accord « pour un gel 
immédiat des implantations (de 
colons juifs dans les territoires occu- 
pés) avec l'ouverture des négociations 
de paix*. En outre. 54% estiment 
qu’il «ne peut y avoir de paix sans 
concessions territoriales ». - (AFP) 


□ LIBAN : prochaine visite de 
M. Roland Damas. - Le porte-pa- 
role du Quai d'Orsay a indiqué, 
vendredi 29 novembre, que 
M- Roland Dumas pourrait se ren- 
dre à Beyrouth do 12 au 14 décem- 
bre. II a rappelé que le principe de 
cette visite était acquis mais que la 
date en était encore « optionnelle ». 
Le chef de la diplomatie française 
devrait se rendre, plus tard, en 
Syrie et en Jordanie. - (AFP.) 


M. Saïd Sadi a été rééln à la tête dn RCD 
l’on des principaux partis d’opposition 


SOMALIE : ptos de mille personnes tuées en douze jours 


Mogadiscio, ville «rainée, 
dévastée, affamée» 


□a nt de toutes les couches de la 
population. C'est surtout en 
matière de lutte antiterroriste que 
l’exécutif a, semble-t-il, outrepassé 
son mondât, octroyant à l’année 
des pouvoirs croissants, y compris 
cm matière de contrôle de la politi- 
que économique des régions. Les 
décrets-lois concernant la presse 
ont provoqué un tollé général. 
Désormais, quiconque révèle, dif- 
fuse ou donne accès à des informar 
lions, sur le système de défense 
nationale est passible de cinq & dix 
ans de prison. Le sénateur libéral 
Michel Cruchaga a estimé que 
cette disposition tendait à « trans- 
former le pays en un Etat fasciste». 

Bien que le président Fujimori 
ait annoncé au cours de sa visite à 
Singapour à un des «dragoos» de 
l’Asie qu’il a l’intention de conver- 
tir le Pérou en « jaguar » de l’Amé- 
rique latine, il semble que le 
congrès annulera nombre des 
mesures qui auraient permis cette 
reconversion. En effet, le Sénat a 
déjà abrogé ou modifié une tren- 
taine de ces décrets-lois. D’antre 
part, le ministre de l'économie et 
des finances. Carias Polonia, vient 
de se voir refuser les pleins pou- 
voir en matière fiscale. Enfin, le 
secteur de l’agriculture a été 
déclaré en état d’urgence jusqu’en 
1995, une disposition qui peut 
remettre en question les accords 
signés avec la Banque interaméri- 
caine de développement 

Cette avalanche de décrets-lois 
dictés par le pouvoir exécutif n’a 
pas seulement provoqué un 
branle-bas de combat au congrès 
mais aussi la molestation virulente 
des syndicats ouvriers, des fonc- 
tionnaires (instituteurs, infirmières) 
et des agriculteurs. 

NICOLE BONNET 


A une très forte majorité, 
M. Saïd Sadi a été réélu, vendredi 
29 novembre, à la tête du Rassem- 
blement pour la culture et la démo- 
cratie (RCD), l’un des principaux 
partis algériens d’opposition, à l’is- 
sue d’un Congrès extraordinaire. 
La démission de M. Mokrane Aït 
Larbi n’a pratiquement provoqué 
aucun débat. L'ancien « numéro 
deux » du RCD a boycotté ces 
assises, jugées par lui «illégales et 
illégitimes ». critiquant F « absence 
de débat à la base» et accusant la 
direction d’avoir scellé une 


mouvement intégriste, dans un 
communiqué diffusé à l’issue d’une 
réunion extraordinaire. 


« alliance secrète» avec le premier 
ministre, M. Sid Ahmed GnozalL 
Le Congrès a réaffirmé le prin- 
cipe de la r *cn« nui «a de la lan- 

gue berbère comme langue oatio- 
naie-au même titre que la langue 
arabe-et de la promotion dn plura- 
lisme linguistique, en opposition 
au monolinguisme imposé au sys- 
tème éducatif. Il a aussi réclamé 
l'égalité des sexes et le droit à la 
libre expression politique des 
femmes. 


M. Mohammed Saïd, qui avait 
été remis en liberté provisoire, 
mercredi, après quatre mois de 
détention à la prison militaire de 
niîrfa 1 a souligné que « la seule 
alternative qui s’offre au pouvoir est 
de libérer les dirigeants incarcérés» 
ou de les traduire devant « une 
juridiction civile indépendante » 
qui, «j'en suis convaincu, les inno- 
centera». A son avis, « une réponse 
positive du pouvoir à cette proposi- 
tion » serait «un premier pas vers 
l’assainissement du climat politique 
et un gage de bonne volonté pour 
une éventuelle participation du FIS 
aux prochaines élections». 


Selon les organisations huma- 
nitaires, les combats qui oppo- 
sent les différentes factions cla- 
niques h Mogadiscîo ont fait 
près de mDta morts et quelque 
six milte blessés, en l'espace de 
douze Jours. La capitale est une 
ville « ruinée , dévastée, affa- 
mée », a souligné, vendredi 
29 novembre, à Nairobi, une 
déléguée du Comité international 
de la Croix Rouge (CICR). 
M» Béatrice Mégevand, à son 
retour de Somala. 


Un bateau, af frété par le CICR, 
a dû attendra une semaine en 


haute mer, avant de pouvoir 
décharger les huit cents tonnes 
d’aide alimentaire qui transpor- 
tait tant la violence fait rage. 
«Les trois hôpitaux sont com- 
plètement débordés» et « des 
mUSers d'enfants, souffrant de 
malnutrition , sont coupés des 
secours», a précisé M» Mége- 
vand. Seuls le OCR, le Croissant 
rouge somation, Médecins sans 
Frontières (MSF), International 
Medical Corps et Sa va the ChB- 
dren Fund ont réussi à maintenir 
des équipes pour prêter assis- 
tance à la population. - (AFP.) 


Violences 

islamistes 


Pour » part, le Front islamique 
du salut (FIS) se prononcera, 
« dans les prochains jours, à la 
lumière de l’évolution politique », 
-sur sa participation aux élections 
législatives du 26 décembre, a 
annoncé, vendredi. le Majliss 
Echoura, l’instance suprême du 


La télévision nationale a 
annoncé, vendredi, que, dans le 
quartier algérois de Kouba, consi- 
déré comme un fief islamiste, des 
éléments armés avaient tiré, jeudi, 
sur les forces de l'ordre, blessant 
grièvement un policier. Vendredi, 
un commando intégriste d’une 
soixantaine d’hommes armés a 
attaqué un poste de gardes-fron- 
tières, dans le sud du pays, près 
cfEl-Oued, non loin de la frontière 
algéro-mnisienne, causant la mort 
de trois militaires (nos dernières 
éditions du 30 novembre). 


Le nomadisme forcé 
des Touaregs 


Seite de la première page 

Réfugiés en Libye après la 
grande sécheresse des années 70, 
plusieurs centaines de ces grands 
nomades devaient y suivre un 
entraînement militaire et s’en aller 
combattre au Liban et au 1 Tchad. 

De leurs rangs sont sortis les 
guérilleros du MPA qui, depuis un 
an et demi, ont multiplié les coups 
de main en territoire nigérien et 
surtout malien. L’accord de paix 
de Tamanrasset signé, en janvier 
1991, sous l’égide de l'Algérie, a 
été sans lendemain. Il a, au 
contraire, suscité de nouveaux 
affrontements armés et provoqué 
une dissidence au sein du mouve- 
ment rebelle (1). 


Aide 

kabyle 


Us sont maintenant des dizaines 
de milliers d'« hommes bleus» - 
de 20 000 à 50 000 selon les 
sources - à s'entasser dans des 
camps de fortune dressés en terri- 
toire algérien, le long de la fron- 


The European 

La presse britannique se demande 

Community is 

si la France n'est pas 

changins out of 

soluble dans l'Europe. 

France s control. 


En français, cette semaine, dans 
. - Courrier International. 



Si vous ne le lisez pas dans COURRIER INTERNATIONAL 
vous ne le Krez jamais. 




□ ANGOLA : PUnita Bbèra phs de 
deux ceats prisonniers. - L’Union 
nationale pour l'indépendance totale 
de l'Angola (UNITA, principal mou- 
vement d’opposition) a libéré deux 
cent dix prisonniers politiques, a-t-on 
appris, vendredi 29 novembre, de 
source officielle à Luanda. Sekjn le 
délégué du Comité de la Croix- 
Rouge internationale, P UNIT A garde 
toujours plus de six cents autres pri- 
sonniers, six mots après la signature 
des accords de paix, alors que les 
autorités gouvernementales de 
Luanda ont déjà libéré tous les mem- 
bres de FUNTTA qu’dks détenaient 
'■‘(AFP) 

[□ SOUDAN : sa oltimatam pour les 
! rebelles sudistes. - Le chef de la 
junte militaire yHarake, le général 


Omar et Béchir, a donné un mois, 
jeudi 28 novembre, aux maquisards 
sudistes pour quitter les rangs de 
P AP LS du colonel Garang. Prenant 
la parole au cours d’un rassemble- 
ment, il a accordé « une dernière 
chance» aux rebelles. - (AFP.) 


□ ZAÏRE : le nouveau gouvernement 
a prêté seraient - Les membres du 
gouvernement formé par le nouveau 
premier ministre, M. Nguz Karl I 
Bond, ont prêté serment, vendredi 
29 novembre, lors d'une cérémonie 
organisée au domaine présidentiel de 
FTSele. près de Kinshasa. M. Karl I 
Bond devait présenter, samedi, le 
programme de son gouvernement 
devant l’Assemblée nationale. - 
(AFP) 


TW-OittOU 


tière malienne, exposés au soleil 
encore chaud de cette fin d'au- 
tomne, sans nourriture et sans 
soins, exténués par le voyage, la 
faim, la soif et la typhoïde. Les 
plus débrouillards, ou les plus 
chanceux, trouveront un véhicule 
pour- gagner Tamanrasset, à 
700 kilomètres de là, où des mem- 
bres de leur famille déjà sur place 
les accueilleront. Les autres n’ont 
rien d'autre à espérer qu'uue aide 
humanitaire, délivrée au compte- 
gouttes. 

Fin septembre, deux semi-remor- 
ques partis de Tizi-Ouzou, capitale 
de la Kabylie, ont livré à ces réfu- 
giés 50 tonnes de nourriture et de 
matériels divers. Depuis lors, pres- 
que rien. De tels gestes restent dra- 
matiquement insuffisants. L’Algérie 
qui a ouvert ses frontières et ins- 
tallé, tant bien que mal, quelques 
abris, montre plus de b.onne 
volonté que de savoir-faire pour 
maîtriser la situation. Le premier 
ministre, M. Sid Ahmed Ghozali, 
s’est, récemment, contenté de pro- 
mettre l'organisation d’un télé- 
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thon... Aucune autorité algérienne 
ne paraît en mesure d'évaluer avec 
exactitude l’importance du flux qui 
coule depuis les villes maliennes de 
Gao, Tombouctou et KidaL 
A Tamanrasset, chef-lieu de la 
wülaya (préfecture) sur le territoire 
de laquelle sont installés une partie 
. des camps, les responsables locaux, 
apparemment plus soucieux de 
paroles lénifiantes que d'informa- 
tions précises, s’esquivent lorsque 
paraît un journaliste, surtout s’il 
est étranger. 


Les rameurs 
de «Tam» 


Conséquence de ce silence: un 
flot de rumeurs alarmistes, souvent 
invérifiables. En septembre et 
en octobre, à «Tam», on faisait 
état d’attaques contre des camions 
sur les pistes qui relient la Libye, 
l’Algérie, le Mali et le Niger. On 
pariait aussi des mésaventures de 
touristes rançonnés, abandonnés 
sur le bord de la route sans moyen 
de locomotion . Ces agressions 
étaient attribuées à des contreban- 
diers ou & des Touaregs en quête 
de véhicules tout terrain pour 
mener des actions de guérilla con- 
tre l’armée de Bamako. Depuis 
lors, les esprits se sont calmés et 
les tour-opérateurs ont repris leurs 
activités, convoyant leurs clients, 
dans les zones sensibles, sous dis- 
crète escorte de l’armée. 

Le flux des réfugiés semble s’être 
ralenti. Mais, il en reste des mil- 
liers, disséminés dans les villes et 
les camps du Sud algérien, survi- 
vant, le plus souvent, grâce à la 
solidarité de la communauté toua- 
règue qui a déjà fait souche sur 
place. Selon des sources touarè- 
gues, la dernière vague serait forte 
de quelque 25 000 personnes,' 
réparties dans les deux wi Mayas de . 
Tamanrasset et d’Adrar ■: 
100 familles dans le camp d’Erioed, " 


600 dans celui de Timiaouine, au 
moins 200 près du poste-frontière 
d'In Guezzam, etc. 

Cest sans doute au camp de 
Bordj-Moktar, sur la frontière algé- 
ro-malienne. que la situation est la 
plus dramatique. 5000 personnes, 
et, parmi elles, beaucoup de 
femmes, d'enfants et de vieillards, 
y sont parquées dans un dénue- 
ment total, «protégées» par des 
toiles de tente qui, le soir, alors 
que la température fléchit, devien- 
nent autant de mauvaises couver- 
tures. Les autorités algériennes, qui 
ont déjà fort à faire pour assurer 
rapprovisionnement de leurs natio- 
naux comme celui des milliers de 
Touaregs venus grossir «Tarn», se 
montrent totalement démunies 
pour secourir ces migrants. 

A ces Touaregs réfugiés en Algé- 
rie, s’ajoutent les milliers, d’autres 
qui ont pris le chemin du Niger, de 
la Libye, du Burkina, de la Côte- 
d’Ivoire, de U Arabie Saoudite et de 
la Mauritanie où, selon certaines 
sources, de 30 000 à 50 000 per- 
sonnes se seraient installées au 
cours des derniers mois. Petit à 
petit, le nord du Mali se vide de sa 
population. Si aucun accord n’est 
conclu entre le gouvernement de 
Bamako et les «hommes bleus», 
l'Afrique connaîtra une guerre de 
plus. Celle que préparent, dans les 
pays où ils sont repliés, ces grands 
nomades, déterminés à ne plus se 
voir contester leur droit à la diffë- 


GEORGES MARION 


(1) N existe, aujourd'hui, outre le 
\MPA, deux autres mouvements rebelles : 
le Front populaire pour la libération de 


i 


l’Aavul (FPLA) et te Front islamique ‘I-i ri 
de l'Azawml (FIAI, insulté en Maurila- 


e. quv groupe les Maliens d'origine/^ -’ 
maaie, alliés aux Touaregs 
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POLITIQUE 


A TAssemblée nationale 

La réforme de l’administration territoriale 
fait resurgir la querelle de l’enseignement privé 


M. Bonrepaux, député des champs 


L'examen en deuxième lec- 
ture, par l'Assemblée nationale, 
du projet de loi d'orientation 
relatif à l'a dmin i s tr a tion territo- 
riale de 1a République, qui devait 
s'achever samedi 30 novembre, 
a été marqué, vendredi, par un 
long débat à caractère idéologi- 
que sur deux amendements 
faitroduits par le Sénat: le pre- 
mier a trait à te régionalisation 
des universités, le second à 
l'aide des collectivités locales 
aux établissements d'enseigne- 
ment privés. 


Une Basse d’amendements à la 
main, M. André Rossinot (UDF. 
Meurthe-et-Moselle) s’est indigné, 
vendredi 29 novembre, à l'occasion 
d’une suspension de séance, de ce 
qu'j a appelé des opérations de 
t débauchage», entreprises pour 
tenter de dégager une majorité 
favorable à l'adoption du projet de 
loi sur l'administration territoriale de 
la Répubfique. «Dans une période 
de thfhaJtés pour le Parlement, ce 
sont là des méthodes de fin de 
règne, qui nhonorent ni ceux qui 
s‘y prêtent, ri ceux qui ont envie 
d'accepter ». a déclaré l'ancien 
mnîstre des relations avec le Parle- 
ment de M. Jacques Chirac. 

LIVRES POLITIQUES 

P OUR y avoir vécu et travaillé 
pendant plusieurs années, 
deux journalistes, l'un 
soviétique, l'autre américain, ont 
acquis « une certaine idée de la 
France», forcément différente de 
celles qu'en ont les autochtones 
et, surtout, de la signification que 
sous- tendait la célèbre formule du 
général de Gaule. 

Kirïl Privalov a débarqué à Paris 
en 1984, comme correspondant 
de la Literatoumata Gazeta. Sept 
ans plus tard, il décrit la France 
telle qu’il l’a vue de ses yeux de 
«Soviets, telle qu'il a appris è l’ai- 
mer, ce qui n'exclut ni la lucidité 
ni la causticité. Il a délibérément 
choisi le parti pris da l'amour, de 
l'humeur et de l'humour pour 
esquisser un parallèle entre ses 
deux patries, celle d'origine at 
celte d'adoption. 

Dans cette série d’observa- 
tions, ‘ d’anecdotes et de juge- 
ments, menée au grand galop, on 
apprend, par exemple, que les 
files d’attente de consommateurs 
dans l’ex-URSS sont empreintes 
de chaleur humaine et de camara- 
derie. tandis que celles qu'il a 
connues è la préfecture de Paris, 
comme résident étranger, expri- 
maient la souffrance et la soli- 
tude. Kirill Privalov a découvert 
chez nous, non sans stupéfaction 
et colère, une autre forme de 
bureaucratie, une autre nomenkla- 
tura. Ce n'est pas pour rien, a-t-il 
amèrement constaté, que la 
bureaucratie est un concept d’ori- 
gine française. Une grande partie 
du pays en vit et s'en accom- 
mode fort bien. « Détail curieux : 
chez les Français, écrit-il, le désir 
de complaire aux supérieurs ne 
prend pas de forme humiliante. 

En faisant preuve de son zèle 
dans son service, le fonctionnaire 
français ne s'abaisse pas. ne 
lèche pas les bottes de ses chefs 
et ne sombra pas dans l'agita- 
tion.» 

Autre différence avec l’URSS : 
si celle-ci t offrait l'image classi- 
que d'une nomenklatwn de perd, 
la France offre l'image non moins 
classique d'une nomenklatura 
d'Etat» à laquelle, selon l'auteur, 
on adhère volontiers, ce qu'ont 
fait une bonne moitié des 
hommes poli tiques d’aujourd'hui. 
Plus précisément, note-t-il, les 
« soixanta-huitards * qui sont 


Après quinze heures de débats, les 
députés n’étaient pas encore entrés, 
vendredi soir, dans le cœur du projet 
de loi relatif è l'administration territo- 
riale de la Répub tique, préparé à l'ori- 
gine par fanden ministre de l'inté- 
rieur, M. Pierre Jaxe, et repris en 
héritage par M Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des collectivi- 
tés locales. Une seule des nouvelles 
dispositions introduites dans le texte 
pour cette deuxième lecture i f As- 
semblée nationale a déjà été adoptée: 
la création d’un fonds de correction 
des déséquilibres interrégionaux. Cette 
mesure, proposée par M. Robert Savy 
(PS, Hauts- Viorne), vise & instaurer 
un système de péréquation, fondé sur 

Marchandages 

L’octroi d'avantages pertieufiers à 
un dé parement ou à une telle n'est 
certes pas uns pratique nouvefle. 
M. Rossnot a rendu hommage, à 
ce propos, au consefler de l’ancien 
premier ministre, M. Guy Carcas- 
sonne, qui s’était fait une spécialité 
d'obtenir, è l'occasion, les raffie- 
ments nécessaires è l’adoption 
d'ui texte. «C’était m très grand 
professionnel», a-t-ii admis en 
connaisseur. 

Cependant, fl semble qu’un nou- 
veau pas ait été fraîchi : plusieurs 
amendements au projet du gouver- 
nement portent ainsi, expressé- 
ment, sur la majoration de b dota- 
tion globale d'équipement attribuée 


Certaines idées 
de la France 


venus è la politique officielle. En 
conclusion, Kirill Privalov déclare 
préférer dans l’apport français la 
massage voltairïan plutôt que le 
modèle napoléonien. 

C’est è dessein que l’on 
emploie les termes d'apport, de 
message et da modèle, car ils 
participent d’une certaine Image 
transcendantale de la France, 
celle-ci étant considérée comme 
une entité supérieure è la somme 
da ses parties. Ici entra en lice 
Richard Bernstein, ancien corres- 
pondant du New York Times è 
Paris, de 1984 è 1987. Il a ras- 
semblé les fruits de ses nom- 
breuses enquêtes et de sa 
connaissance de notre pays pour 
tenter d'en tracer un portrait psy- 
chologique. Le thème principal de 
son ouvrage se résume ainsi : 

■ L ' événement majeur de l'histoire 
récente de ce pays est son com- 
bat acharné, inlassable et même, 
je crois, admirable, contre son 
passage à l’étal d'ancienne 
grande puissance. C'est fa répu- 
gnance des Français è renier leur 
foi dans la supériorité de leur 
patrie.» 

Richard Bernstein mérite d’être 
suivi dans son analyse car, si 
celle décoiffai, comme on dit, 
elle n'est jamais agressive, au 
contraire, et ne dérange que par 
ce qu’elle contient de bon sens, 
de réalisme et de sympathie. 
L'auteur parvient è nous faire par- 
tager sa perplexité devant ces 
concepts familiers derrière les- 
quels nous nous abritons : Francs 
profonde, Hexagone, franco-fran- 
çais, différence française I II est 
vrai que la rhétorique gaullienne 
de la grandeur et du rôle de la 
France dans le monde continue 
de fonctionner, quels que soient 
les responsables politiques en 
charge du pays, pour le plus 
grand étonnement de ceux qui 
nous observent è l'étranger. Cette 
idée que la France vaut mieux que 
les Français tient encore b route, 
mais on aurait tort, selon l'auteur, . 
de la reprocher è de Gaulle. 


tes recettes fiscales, entre tes régions 
les plus riches et tes réglons les ptus 
pauvres. En 1992, cinq régions (Ile- 
de-France, Rhône-Alpes, Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, Alsace, Haute- 
Normandie) reverseraient ainsi, au 
total, quelque 300 minions de francs à 
sept répons de métropole (Auveqpe, 
Bretagne, Cotse, Nord-PasrdeCalais, 
Midi-Pyrénées, Limousin, Poitou-Cha- 
rentes) ainsi qu'aux quatre régions 
d’outremer. 

Les a ntres mesures nouvelles, dont 
b création d'une dotation de dévelop- 
pement rural, préparée par des dépu- 
tés tels que M. Jean Briane (app. 
UDC, Aveyron) ou le socialiste 
M. Augustin Bonrepaux (lire l’encadré 


aux communes des territoires d'ou- 
tre-mer et de b coOectiteté territo- 
riale da Mayotte ou sur b verse- 
ment transport perçu par le 
syndicat è vocation multiple de b 
Réunion. 

La palme revient è un amende- 
ment du député (UDC) de Saint- 
Pierre-et-Miquelon, IWL Gérard Gri- 
gnon, qui dispose que eh com- 
mune de MquatonLanglade béné- 
ficie de plein droit. chaque année, 
d'une attribution de deux nroSons 
da francs» (1). 

J-L S. 

(t) La commune de Miquekm-Lan- 
gfeùfe compte 626 habitants. 

ANDRÉ LAURENS 

« Certes, écrit-fl, ce général déme- 
suré a modelé la France à son 
idée, mais, bien plus encore, c'est 
h France eüe-mâmo quia servi de 
motàe è son grand homme. » 

Le passé prestigieux continue 
de peser sur le présent pour lui 
donner mauvaise conscience et 
lui reprocher son décün. La tenta- 
tion est de se comporter comme 
s Tl n’y avait pas dédin, de conti- 
nuer è paraître, sauf que ce n'est 
pas facile è vivre. Richard Berns- 
tein « soupçonne les Français de 
commencer à se lasser de cette 
obligation de grandeur» at il 
conclut, avec un brin de nostal- 
gie : s Les Français, ce peuple 
ancien, sont en train, comme un 
peuple neuf, de chercher leur 
identité et leur équilibre ...[Ils] 
sont en train de devenir comme 
les autres, et à vive allure, car 3s 
perdent les nombreux caractères 
qui. depuis deux cents ans et 
plus, en faisaient un peuple diffé- 
rant. » 

Faut-il se résigner à cette disso- 
lution d'identité dans le grand 
brassage mondial ? Ce serait une 
perte pour tous. Aussi serait-on 
enclin è suggérer - ce qui vaut 
pour tous les peuples - que, afin 
de ne pas devenir tout è fait 
comme les autres, les Français 
s'emploient è conserver ce qui 
mérite de l’être. Qu’ils restent ce 
qu'ils sont vraiment, avec ce que 
cela suppose de particularisme, 
de manière de penser et de vivra, 
de capacité è intégrer l’apport des 
autres, plutôt que de prétendra 
incarner ce qu'ils ne sont ptus. 

Pour continuer d’exister, la dif- 
férence française doit se renouve- 
ler constamment au lieu de se 
figer dans le passé. BBe gagnerait 
è se vivre sereinement, à sa 
mesure, sans s'illusionner sur sa 
prétendue universalité. Il appar- 
tient aux autres de la choisir ou 
non pour modèle. Dans les 
regards portés sur la France, fl y a 
des leçons è prendre pour les 
Français et tours dirigeants, ce qui 
est souvent plus profitable que 
d'en donner. 

► Un Soviet au paya da Ton- 
ton. de Kirill Privalov, Robert 
Laffont, 270 pages, 1 10 F. 

P Fragilité da la France, de 
Richard Bernstein. François 
Bourin, 410 pages, 145 F. 


et F ^(CH^AU LA MÉDECINE ARABE 
ET L'OCCIDENT MÉDIÉVAL 

MAISONNEUVE ET LAROSE 


CHAMPS ECONOMIQUES 


à-contre) ne devaient être discutées 
que samedi en fin de journée, juste 
avant le vote sur rensembte du projet 
de loi. 

En dépit du caractère très concret 
de œ projet, qui porte à b fois sur b 
déconcentration des services de l'Etat, 
(es droits nouveaux des citoyens en 
matière de démocratie locale et la 
coopération intercommunale — et qui 
répond aussi aux vœux les plus 
récents du président de b Républi- 
que, selon lesquels « il fiait corriger les 
erreurs de parcours » des lois de 
décentralisation (le Monde du 
30 novembre), - les députés ont pré- 
féré s'attarder sur la régionalisation 
des universités et, surtout, sur cet 
antre amendement, introduit par le 
Sénat, destiné à permettre aux collec- 
tivités locales (te concourir aux inves- 
tissements des établissements d’ensei- 
gnement privés. 

L’hypothèse 
de l'école coranique 

3 s'agit là, 3 est vrai, d’un point de 
clivage essentiel La droite rédame 
une modification de la loi FaDoux du 
1S mais 1850, selon laquelle les sub- 
ventions des collectivités à un établis- 
sement d'e n s e ignement privé ne peu- 
vent excéder 1e dixième des dépenses 
annuelles de cet établissement «Cest 
un anachronisme inacceptable, a jugé 
M. Jacques Barrot, président du 
groupe UDC Un primera de conseil 
général peut tout firme aujourd'hui, 
tout subventionner, sauf une école pri- 
vée sous contrat » «fl fiait adapter la 
législation à la logique de la décentra- 
lisation», a ajouté M. Philippe Vas- 
seur (UK 7 , Pas-de-Calais), tandis que 
M. Pierre LequiOer (UDF, Yveünes) 
apportait cette précision : « On ne 
demande pas un sou à TEiat, an 
demande un droit» 

Désormais divisés sur cette ques- 
tion délicate (le Monde du 28 novem- 
bre), les députés socialistes se sont 
prudemment réfugiés derrière cette 
position de principe : on ne sauras 
modifier un équilibre hérité de 1850 à 
b faveur d’un amendement sur un 
projet de loi relatif à l'administration 
temtoriak. «Cda est prématuré, car 
quelle serait demain, votre attitude 
devant l'ouverture d'une école corani- 
que?» a affirmé M. Bernard Deroaer 
(PS, Nord), «fl finit résister, de part et 
d’autre, aux assauts du dogpurtisme », 
a plaidé M. Christian Pterret (PS, 
Vosges) avant d’être vivement 
applaudi par la droite pour avoir 
reconnu que «la diversité sociale de 
l'enseignement privé est aussi grande 
que dans l'enseignement public». 

Quelque peu embarrassé, le secré- 
taire d'Etat aux collectivités locales, 
M. Sueur, a assuré que «k gouverne- 
ment attachera une importance parti- 
culière aux propositions du Parlement 
dès lois que sera respecté le principe 
d'égalité», mas, a-t-il ajouté, 3 n'est 
«pas- correct intellectuellement de 
subordonner l'adoption d'un texte sur 
l'intercommunalité et la solidarité 
rurale à l'adoption de dispositions rela- 
tives à l'enseignement privé». L'enga- 
gement n'était évidemment pas suffi- 
sant pour obtenir une quelconque 
complaisance du groupe centriste. 
M. Barrot a manifesté son méconten- 
tement par une manœuvre de retarde- 
ment Hwa-înfe è vérifier le quorum 
qui, natur eHemenl, à b ve3!e d’un 
week-end, était fort Iran d’être atteint. 
Ce n’est donc que dans la soirée que 
l'amendement du Sénat sur raide â 
renseignement privé a été rej eté, par 
303 voix (PS et PC} contre 270. 

JEAN-LOUIS SAUX 

Lke aussi page 15 ou entretien «ec 
M. Georges Cbaranes, député (UDQ 
de la Chareote, maire tPAageaîême. 


□ Le Sénat adopte te budget de la 
recherche. - Le Sénat a adopté, 
vendredi 29 novembre, les crédits 
de la recherche. Le vote a été 
acquis grâce aux voix de l'Union 
centriste, du PS, du Rassemble- 
ment démocratique européen et 
des non-inscrits. Le RPR, les 
Républicains et indépendants et Les 
communistes ont voté contre. A 
r Assemblée nationale, oes crédits 
avaient dû être réservés fonte de 
majorité, ü s’agît du troisième bud- 
get adopté par tes sénateurs, après 
celui des DOM-TOM, le 
27 novembre, et celai de la Légion 
d'honneur, le 29. 

□ ML Poher slwpriète da rôle des 
Parlemente. - M. Alain Pober, pré- 
sident du Sénat, a Amie vendredi 
29 novembre, à la suite d’on entre- 
tien avec M. François Mitterrand & 
l'Elysée, te souhait que «le rôle des 
Parlements» dans la construction 
de l'Europe soit affirmé lors du 
sommet de Maastricht. 


A onze ans, dans son petit 
vêlage de l'Ariège, D gardait les 
vaches « comme four le 
monde» et rêvait de se «faire 
agriculteur ». mais, victime 
d'une précoce agilité en mathé- 
matiques, qui lui valut d’être 
rapidement expédié en pension 
pour y poursuivre ses études, 
Augustin Bonrepaux, né le 
1 1 août 1936 è Peries-et-Caste- 
Ist, est devenu, un peu msigrà 
lui. professeur de physique et 
de chimie à l’Ecole normale de 
Foix. Quand on est condaiNer 
général du canton d'Ax-les- 
Thermes où se tient, en sep- 
tembre, une des grandes foiras 
qui accompagnent la fin de l’es- 
tivage pyrénéen, on n’en reste 
pas moins un petit peu agricul- 
teur, même ri l’on n'a pas les 
mains calleuses. 

Elu député socialiste de 
l’Ariège en juin 1981, réélu en 
1986 et en 1988, Augustin 
Bonrepaux, maire d'Oriu depuis 
1966, défend ses ouaffles au 
Palais-Bourbon. «Il y a des 
manifestations en faveur de 
l’ours des Pyrénées, mais je 
connais une autre espèce en 
voie de disparition. Des éle- 
veurs. 3 n'en restera pas beau- 
coup en montagne. » Grand 
a matera 1 de questions fiscales, 
ce militant discipliné n’hésite 
pas, pour cette cause, è ferrail- 
ler avec le ministre délégué au 
budget. M. Michel Cliarasse. 
Tenace, le député se fait alors 
maquignon. «Quand on n'a pas 
beaucoup d r argant, autant le 
mettre au bon endroit. On s'en- 
gueula, des fois, avec dorasse 
et, en générai, c'est moi qui ai 
raison a, assure-t-il, avant de se 
lancer dans un exposé sur les 
limites de l'allégement de la 
taxe sur le foncier non bfiti. 

Habituellement préoccupé par 
la situation difficile des éleveurs 
d’ovins, Augustin Bonrepaux a 
pris la pleine mesure de'Teffbn- 
drement des coure de la viande 
bovine et de b lassitude des 
éteveure en arpentant -les allées 


du foirail d'Ax-les-Thermes. 
«Les bêtes ne sa vendent pas, 
rappports-t-il. Les agriculteurs 
ne pourront pas, pour autant 
las garder cet hiver.» Au plus 
fort des flambées paysannes de 
cet automne, le député a fait le 
tora de sa circonscription, multi- 
pliant las réunions auxquelles 
assistaient des éleveurs stu- 
dieux qui s'empressaient, 
ensuite, d'aBer brûler dans ta 
nuit quelques pneus devant b 
préfecture... 

«Pas le temps 
d'attendre» 

M. Bonrepaux est partagé 
entre son affection pour les éle- 
veurs et te rigueur des chiffres. 
« Les paysans pensent qu'on 
pourrait leur permettra de ven- 
dre leurs produits è un meilleur 
prix, mais la marge est 
drôlement mine e». observe-t-il. 
Têtu, comme il sait t'être dans 
l'hémicycle, il défend les 
mesures prises par le gouverne- 
ment. « Dans certains cas. pour 
les petits éleveurs de bovins, 
elles peuvent représenter 10 % 
de leur revenu, relève-t-il, c'esr 
quand môme Intéressant. » 
Favorable aux aides directes, 
«parce qu'on n'a pas le temps 
d'attendre», a assure : «Même 
si ceh ne va pas faire plaisir, je 
suis certain qu'en volume, les 
aides à l'agriculture seraient 
peur-fifre suffisantes si elles 
ôtaient mieux ciblées.» 

Augustin Bonrepaux attend 
depuis longtemps la création de 
la dotation dè développement 
rural, discutée samedi 30 
novembre, par l'Assemblée 
nationale, pour ssuver sa mon- 
tagne et les bergers qull ren- 
contre au cours de randonnées. 
« Je dors parfois dans leurs 
refuges, on se parie en occitan 
et on se comprend», ajoute-t-il, 
.pensif, devant 1a photo d'un de 
ces abris de pierres qui-ome 
son bureau de député. 

....... -GILLES PARIS 


La DréDaration 


En Langnedoc-Ronssillon, 
le Front national vent 
un «accord écrit» avec M. Blanc 


L’approche des élections 
régionales contraint M. Jacques 
Blanc (UDF-PR), président du 
consefl régional du Languedoc- 
Roussillon, à réfléchir sur sa 
future stratégie vis -è -vis du 
Front national.avec lequel il 
gère la région depuis 1986. 
M. Blanc est soumis à la pres- 
sion de certains de ses amis, 
opposés à tout accord, et à celle 
de M. Jean-Claude Martinez, 
tête de la este d'extrême droite 
dans l'Hérault, qui a réclamé, le 
27 novembre, un «accord écrit» 
avec la droite. 

MONTPELLIER 

de notre correspondant 

M Blanc avait réussi, jusqu’à pré- 
sent, â cantonner Je Front national 
dans un rôle secondaire, ta moitié de 
ses huit élus de 1986 ayant, d'ail- 
leurs, quitté te parti de M. Le Pen an 
cours de leur mandat régional. 
M Blanc avait alors à ses côtés 
M. Alain Jamet, responsable départe- 
mental dn parti d'extrême droite, et 
non pas M. Jean-Claude Martinez, 
dépoté européen, qui, à maintes 
reprises, n’a pas caché soc antipathie 
envers le président de b région. 

11 y a presque six ans, raccord 
passé entre M Blanc et les élus lepé- 
nïstes s'était conclu dans une relative 
discrétion avec un parti en quête de 
respectabilité. Tel n’est plus le cas 
aptes les récentes propositions formu- 
lées par M. Bruno Mégret sur Pim- 
migration. M. Blanc a senti 1e piège : 
3 s'est empressé d’envoyer & la presse 
locale un communique condamnant 
vigoureusement tout retour sur les 
naturalisations acquises et toute 
sépégation sur le territoire fiançais. 
□ ne cesse d’enfoncer le dou en rap- 
pelant la nature de ses rapports avec 
les élus d’extrême droite. <rCe sont 
eux qui viennent à moi. et non l'in- 
verse», martèle-t-iJ en assurant de sa 
volonté de ne jamais céder sur le 
terrain des valeurs. 

Persuadé que Faccord de gestion 


signé en (986 sera reconduit, le 
Front national s’estime en position 
de force pour poser ses conditions, 
sans toutefois préciser lesquelles. 
«Lorsqu'on parle d'un nouvel accord, 
on pose toujours la question à 
M. Blanc; mais qui ma dit que nous 
accepterons de le signa- s’il ne fiât pas 
de nouvelles concessions? observe 
M. Jamet. En mars prochain, notre 
position sert pha finie, et lui, il se 
retrouvera certainement amoindri. » 
M. Martinez confirme : <r St 
M. Blanc refuse de nous écouler et de 
signer m accord écrit, il retrouvera, 
alors, son cabinet médical de Marre- 
jais, fl ne peut pas prendre cette res- 
ponsabilité. Cela supposerait qu’il rte 
veuille pha être président et ma ren- 
drait la région ingérable.» 

Une ouverture 
en direction des Verts 

Dans un entretien accordé au Midi 
Libre, M. Blanc dévoile une partie de 
son jeu : «Le bureau doit être consti- 
tué a h proportionnelle. Nous respec- 
terons ht hti avec tous ceux qui le 
souhaitaonL » Sans envisager a priori 


«L'objectif est au minimum d'obtenir 
une majorité relative. A partir de là, 
ceux qui accepteront mon programme 
et voudront participer à h gestion 
seront les bienvenus, à condition qu’ils 
ne fassent aucun chantage et ne 
posent aucune exdustve. M. Martinez 
dit ce qu’il veut, mais il n’y aura 
aucun engagement de ma part» 

M. Blanc se doit aussi de rassurer 
certains de ses amis politiques. 
M. Jean Bousquet, député (apparenté 
UDF), maire de Nîmes et président 
du comité (te soutien â M. Camille 


envoyer a ta presse 011 cornue «k soutien a m. *_anuue ,.3 

niqué condamnant ^pierre (UDF), tête de liste dans te 

xn retour sur les Gard, affirme que «te Front national Æc 


ne peut et ne pourra jamais espérer 
un accord avec nous». Selon lui, 

« 1992 ne saurait être 1986». Face à 
la pression de l’extrême droite, , 
M. Blanc tente de se ménager une 1 
ouverture en direction des Verts, 
qu'il «respecte» et qui, dit-il, «rejoi- 
gnent beaucoup de [ses] préoccupa- 
tions». 

JACQUES MONIN 
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POLITIQUE 


Un entretien avec M" e Marie-Noëlle Lienemann 

«La conjonction du présidentialisme et du scrutin majoritaire aboutit à l’absence de tout projet» 

nous déclare l’animatrice de la Ganche socialiste 


W"» Marie-Noëlle Lienemann, 
quarante ans, député de l’Essonne, 
maire d’Athis-Mons, anime au sein 
du PS. avec MM. JuBen Dray et 
Jean-Luc Mélenchon (élus du 
même département ), le Gauche 
socialiste. Ce courant plaide pour 
l'alliance des socialistes et des 
écologistes, pour le scrutin propor- 
tionnel et pour le passage à une 
a Vb République», où le Parlement 
jouerait un rôle plus important Ble 
s'en explique dans l’entretien 
qu'elle nous a accordé. 

a Pensez-vous que l’ouverture 
d’un débat sur les institutions 
réponde aux préoccupations 
actuelles des Français ? 

- François Mitterrand a eu raison 
de lancer ce débat Nous sommes un 
pays où la politique compte beau- 
coup et influence nos comporte- 
ments. Quand la situation politique 
est morose, la situation sociale et cul- 
turelle l'est aussi D est donc impor- 
tant d’avoir des institutions capables 
de revitaliser en profondeur une 
société que les institutions actuelles 
contribuent à bloquer. Le poids 
démesuré de la technocratie dans les 
mécanismes de décision est une 
conséquence des institutions de ta V* 
République, qui brident les choix 
politiques. 

» H y a une vraie crise de la repré- 
sentation. Les citoyens tmt le senti- 
ment que feure problèmes ne remon- 
tent pas là où 3 faut, que leurs 
préoccupations se heurtent à un mur 
et que des solutions ne sont jamais 
trouvées à leurs difficultés. Cest une 
dm conséquences de l'impuissance 
parlementaire. Comme les députés, 
chargés de représenter le peuple, sont 
dans P incapacité de faire entrer dans 
les laits les idées auxquelles ils tien- 
nent. la population peut légitimement 
se sentir sans recours autre que la 
manifestation sur la voie publique; et 
encore! Une réforme institution nette 
peut être la dé de voûte d’un renou- 
veau de h politique et d'un sursaut 
de b gauche. • 

- Le sautai pr oportio nn el n'ât h 
graverait-^ pas nmptôssaace au 


Parlement rendu prisonnier, cette 
Ms. des accords entre des partis 
morcelés? 

- Le choix institutionnel ne doit 
pas être d’opportunité. U doit per- 
mettre d’approfondir la démocratie, 
sortir notre pays de son incapacité à 
se réformer et à se transformer. Nos 
institutions 'doivent être conformes 
aux valeurs et aux principes qui fen- 
dent notre projet Je suis favorable à 
un régime de type parlementaire 
parce qu'il parie sur la délibération 
collective plutôt que sur faction - 
fût-dfe éclairée - d’un seuL On ne 
peut rédamer une meilleure réparti- 
tion du pouvoir dans f entreprise et 
la société et le confier en totalité à 
un homme dans la République. 
Enfin, le régime parlementaire existe 
dans la plupart des pays d'Europe; 
certains sont stables tout en ayant un 
mode de scrutin proportionnel. Le 
régime parlementaire assure la diver- 
sité politique qui s'exprime dans le 
peuple et c’est la garantie que les 
décisions seront effectuées plus en 
écho avec les attentes - nécessaire- 
ment variées - de nas concitoyens. 

» Pourquoi les socialistes n'ont-ils 
pas repris au bond la question 
ouverte par François Mitterrand ? 
Cda me paraît révélateur du fait que 
notre parti a souffert, comme les 
autres, des institutions de la 
V* République et qu'il est devenu le 
beu cf affrontements ent re dm de 
«présidentiables», qui n’envisagent 
leor existence politique que dans le 
cadre des institutions actuelles. 

- Si on pousse votre raisonne- 
ment jusqu’au bout ne taut-B pas 
revenir sur réfection du chef de 
FEtat au s uf frage universel? 

- Oui cela serait nécessaire. Sans 
aller jusqu’au bout, S est possible de 
confier au président un rôle d’arbitre, 
mais l'exécutif doit être désigné par 
l’Assemblée nationale et tenir son 
pouvoir du Parlement. Tout au 
contraire, la réduction du mandat 
présidentiel & cinq ans renforcerait le 
système présidentiel En bit, ceux 
qui aujourd'hui résident en laveur 
du quinquennat souhaitent rque Fran- 
çois Mitterrand pute à la retraite & 
Latche. La concentration de respon- 
sabilisa up pria; la difflgrüion des 


des élections régionales 


À Marseille, 

une partie des conseillers mrniicipflx 
socialistes s’opposent à M. Vigooronx 


Un -conflit a éclaté, vendredi 
29 novembre, au consofl munici- 
pal de M&fseffle, entre le maire. 
M. Robert Vigoureux, et une 
partie des éhts socialistes de sa 
majorité. Samedi, le maire a 
retiré leurs délégations à dix 
conseillers, dont tiriq adjoints. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Pour des -raisons d'économie 
budgétaire, M. Vigoureux a décidé 
de revenir sur la gratuité des trans- 
ports publics, accordée en. 1982, 
par la municipalité Deffcrre, a "en- 
semble des treize mille agents 
municipaux de la v3fc Le maire a 
lait valoir que cet avanta ge avait 
été déclaré s illégal» par* <*am- 



et de la solidarité entre les Marseil- 
lais (1). * Ces 150 francs par an. 
a-t-il ajouté devant le conseil mum- 
riptL ne représentent ÎU* Il francs 
par mois, c'est-à-dire moins que le 
prix ti’ufl kîio dt Alors, 

a-t-il ajouté à l'adresse de ses 
contradicteurs, UJaut faire cesser 
ces attaques politiaenœs.» 

M. Vigoureux a gjoutè. cepen- 
dant : «Moi j'assume mes respon- 
sabilités. . Vous am. été Nus sur b 
lista MajoritéMarsàile a pas sous 
P étiquette socialiste. Nous avons 

fait un serinent entre noas, mots un 

serment peut se rmnpre. Dance 
cxahlà, je suis pour un divorce à 
V amiable- » Fmàtoncdt., ttsig 
membres du groupe reoahste ont 
volé contre te rqràt, 
trois autres aiembres du re 

François Guérira, - -k* 
communistes etfcgrewpej&j 
national, alors que 1 opposition 
uSSpR s’est abstenue. Au coms 
de te séance, ptaswns flu* .socra- 
lisies membres de le majorité 
municipale evasent été discrète- 


ment avertis, par des billets éma- 
nant de fidèles du maire, que 
celui-ci considérerait le rejet de la 
délibération comme «une déclara- 
tion de guerre » et que ceux qui 
voteraient «contre» risquaient de 
« perdre leurs délégations ». 

Cette première fracture au sein 
de là majorité municipale ne paraît 
pas étrangère aux propos tenus par 
M. Vigoureux, . récemment, sur 
Télé-Monte-Carlo. Le maire de 
Marseille avait notamment dédoré 
qu'il n’avait «aucun argumeju pour 
cure que Ingestion du conseil régio- 
nal [par TUDF-RPR et le Front 
- national] est une mauvaise ges- 
tion ». II n’avait pas écarte an 

« rapprochement » avec M. Jean- 
Claude Gaudin, en précisant que 
cette hypothèse est «peut-être pos- 
sible dons le futur» ët qu’il «l’es- 
pire personnellement f.J. à condi- 
tion de ne rien abandonner de ses 
idées». Pour M. Charles-Emile 
Loo, maire (PS) du cinquième sec- 
teur, M. Vigoureux devient « insai- 
sissable dans ses propos comme 
dauepflî actions». M. Miche! Pezet 
a évoqué pour sa pari, «un vérita- 
ble «twa-* de voir le maire de 
Marseille- place' sur le terrain 
d'une rivMjtê purement person- 
/wüea (sotttcntecrfu, par rapport à 
M. Bernard Tapie). 

’ Des incidents se sont produits, 
ce mime vendredi, devant te mai- 
rie où le s synd icats FO (majori- 
taire) d CFDT avaient appelé le 
personnel communal à une mani- 
festation. Des barrières ont été ren- 
versées, et les 'CRS ont brièvement 
chargé les manifestants. Des ceufh 
ont été lancés contre la façade de 
te mairie, dtes agents municipaux, 
au nombre de huit cents, ont 
réclamé, à plusieurs reprises, 11 
démission: de .M. Vigoureux. 


GUY PORTE 


* . • 


' (l) La carte Âfibtt tirealiû» coûte, 
chaque aanèt Wïnilfian* de fanes a la 
vffle. L'écoDomtc apportée -per le ticket 
Saodfcttc nr sendt as miniiiwiB, sdoe la 
igmâfea dejMnwod commnail, de 2 
aflnâa de h tax. 


partis en tant que porteurs de pnÿets 
et d’idées, le déclin des dynamiques 
collectives au profit du succès indivi- 
duel. La conjonction du présidentia- 
lisme et du sc rutin majoritaire abou- 
tit à l'absence de tout projet, 
puisqu’il ue s'agit que d'élire un 
homme et de lui donner, ensuite, une 
majorité pour gouverner. 

Une alliance 
ronge-rose-rert 

- Comment expliquez-vous 
l’hostilité des socialistes à un 
mode de scrutin proportionnel? 

- D’abord, chacun pense pouvoir 
échapper, personnellement, à la 
déb&cle de son propre parti, en 
co mp t an t sur la notabDisation pour 
amor tir le choc. Ensuite, les grands 
dirigeants du parti, qui visent l'Ely- 
sée, comprennent bien qu'à partir du 
mwnwit où Ton met en casse le 
mode de scrutin pour y introduire la 
proportionnelle, on tente de sortir 
d'une situation où le fait présidentiel 
impose une majorité de «godillots». 
D faut, alors, réfléchir an contenu 
programmatique et aux alliances 
qu’on veut « puer fMa dérange beau- 
coup de monde, not a m m ent ppnr qui 
voudraient se maintenir au pouvoir 
sur te seule base du «front républi- 
cain» contre Le Peu. Ils nous mène- 
raient à l'impasse pire encore. 

» S’il doit y avoir un «Bad-Go- 
desberg » au PS ( I ), c’est sur le 
thème écologique. Partout en Europe, 
les ont fait le choix araié- 

gjque d'une alliance avec les écolo- 
gistes. La gaweha française doit faire 
de même, tout en s’afliam, aussi, 
avec ce qui était la mouvance com- 
muniste. Cest le rouge-rose-vert. 
L’alliance au coup par coup, comme 
on fa fait depuis trois ans, a conduit 
à l'immobilisme, aux faux consensus 
cadrant de vrais désaccords. 

- La proportionnelle ramènera le 
Front national à l'Assemblée. 
Est-ce souhaitable? 

- Je ne crois pas que le mode de 
scrutin soit la bonne aime contre le 
Front natiooaL Présent ou absent à 
fAraemblée. nationale, il. a progressé. 
Lorsqu’il n'est pas à fAssemblée, il 

i alimente I'antipgflçment8ri3zne,.et les 


partis de droite sont incités à repren- 
dre ses thèmes pour parer ses criti- 
ques. Pour combattre le Front natio- 
nal il faut âcre fidèle à nos principes 
et noos débarrasser de Vidée qu’il 
poserait de «bonnes questions». Ges 
questions n’ont rien à voir avec les 
problèmes réels qui engagent l’avenir 
de ce pays. Chaque fois qu’on fait 
une petite concession de principe, de 
forme ou de vocabulaire en direction 
du Front national, ce sont des... 
«charters» de voix que Ton prépare 
pour lui Moins f alternative entre la 
gauche et ht droite sera lisible, plus 
Textréme droite fera de voix. 

- Vous avez déposé, précisé- 
ment, un «contre-projet a face au 
« projet » dont discute actuelle- 
ment votre parti... 

- D'un vrai travail d’analyse et de 
confrontation avec des intellectuel 
le «projet» n'a su tirer aucun choix 
stratégique. Il constate la complexité 
pour justifier l'immobilisme. 
Qu'est-ce qu'être socialiste aujour- 
d'hui? Quels rhanym gnts VOUlOQS- 
nous accomplir dans la société? Avec 
quelles forces sociales voukms-oaus 
nous allier? Le «projet» ne le dit 
pas. 

- Pourquoi ne vous êtes-vous 
pas entendus avec M. Chevène- 
ment et ses amis, qui étaient hos- 
tiles, comme vous, à la guerre du 
Golfe et qw. comme vous, veulent 
«refonder» la gauche? 

- On ne va pas faire le rassemble- 
ment des mécontents-. Jean-Pierre 
Chevènement n'a pas pris position 

rfainwnpnf SUT les irKtifntînng SUT 

l'Europe, le moins qu'on puisse dire 
est qu'il n'est pas fédéraliste. La 
rénovation de b gauche passe par 
Paflir marion de chou d’avenir et ne 
saurait se satisfaire d’un retour nos- 
talgique sur le passé. Nous avons 
préféré la sincérité et, je le crois, 
PefScacilé.» 

Propos recueifis par 
PATRICK JARREAU 


(1) Cest à son congrès de Bad-Godes- 
berg, en novembre 19S9. que le Parti 
social-démocrate allemand a abandonné 
. toute réference au marxisme. 


Att coors de sa deuxième rencontre à Paris 

Le mouvement Refondations veut 
se doter d’une structure nationale 


Les collectifs «Refondations», 
qui associent dans une quaran- 
taine de départements, derrière 
des individualités aussi diverses 
que MM. Malek Boutih, Claude 
Cheysson, Charles Fiterman, 
Max Gailo, Georges Monta ron, 
Mgr Jacques Gaüïat, M» Gisèle 
HaUmi, LycÜa Brovelfi - tout ce 
que b gauche compte de mili- 
tants déçus à la recherche de 
nouvelles convergences au-delà 
des partis - se sont réunis, 
samedi 30 novembre à Paris, ils 
entendent notamment, se doter 
d'une structure nationale. 

«Si l’on vous demandait de qua- 
lifier Refondations en trois mots, 
lesquels choisiriez-vous ? » Cette 
question, le groupe des trente pre- 
miers signataires de l'appel à 
«refonder» la gauche, lancé 
en avril dernier, l'avait posée aux 
participants dis leur première ren- 
contre nationale, en juin. L’analyse 
des réponses avait fait apparaître 
une série de mots à forte charge 
symbolique, révélateurs, à la fois, 
du trouble et de l’attente de mili- 
tants en quête de boussole. 

Refondations devenait synonyme 
d’ <r espérance », de «volonté», 
d’« action », mouvement porteur 
d’« avenir », d’ « imagination ». 
d’<r utopie ». voué à «innover», 
« réfléchir », œuvrer dans la « luci- 
dité », la «rigueur», en s'ancrant 
dans fes valeurs démocratiques de 
T «humanisme», de te «justice», 
de la « solidarité », de la « plura- 
lité », du «partage», de la «tolé- 
rance», en rassemblant pour « crier 
l'unité», permettre «la synergie». 
Refondations devait être un «mou- 
vement», un « carrefour », un 
«forum», un lieu « indispensable », 
«incorruptible », une «locomotive», 
mais « surtout pas un autre parti», 
« surtout pas un super-parti de la 
gauche». 

Le «groupe des trente » n’avait 
donc pas voulu précipiter le mou- 
vement pour éviter de reproduire 
une structure classique. Sept mois 
plus tard, les événements le pres- 
sent de préciser sa démarche, et les 
collectifs créés un peu partout sont 


les premiers à réclamer la mise en 
place d’un minimum d’organisa- 
tion structurelle. 

.Pour commencer, Re fonda lions 
disposera d’un secrétariat parisien 
animé par une poignée de perma- 
nents et diffusera un bulletin de 
liaison ( 1 ). 

Le «groupe des trente» souhai- 
tait. en outre, que la rencontre du 
30 novembre pût permettre de lan- 
cer plusieurs initiatives à plus lon- 
gue portée. Par exemple : la prépa- 
ration d’une réunion internationale 
de tous les «refondateurs» euro- 
péens, qui pourrait avoir lieu au 
début de 1992; la constitution de 
groupes de travail thématiques; la 
définition d’un « projet national 
alternatif », capable de remobiliser 
toutes les composantes de la 
gauche déprimées par les évolu- 
tions du PS et du PCF et qui serait 
débattu lors de nouvelles assises 
nationales, en avril prochain. 

Les orientations des animateurs 
de Refondations reposent sur la 
conviction que les résultats des 
prochaines élections cantonales et 
régionales se traduiront par l’émer- 
gence d’un nouveau paysage politi- 
que, dans lequel l’abstentionnisme 
restera important, le Front national 
accentuera sa percée et la droite 
libérale remontera un peu la pente, 
tandis que la gauche, dan* son 
ensemble, perdra encore davantage 
de terrain au profit des écologistes. 

MM. Fiterman, Cheysson, GaUo 
et leurs amis estiment ainsi que, au 
lendemain des élections de mars 
1992, les clivages d'aujourd’hui 
seront devenus démodées parce 
qu’il n'y aura alors plus que, d'un 
côté, le Front national, et, de l’au- 
tre, le «front du refiis» de tous 
ceux qui rejettent les idées et le 
programme de M. Le Pen. Ils se 
projettent donc, dès maintenant, 
dans la perspective de cette bipola- 
risation d'un nouveau type, en 
revendiquant, à l'écart des urnes, 
l’hérita^ spirituel et politique d’un 
PS et d’un PCF dont ils constatent 
qu’ils sont impuissants & «sortir le 
pays de la crise où il s’enfonce». 

ALAIN ROLLAT 


(I) Ce sociétariat est installé au 33 de 
la me du Faubourg-Montmartre, 75009 
Paris: tél. : 47-7008-92. 


COMMUNICATION 

Avant l’examen d'éventuels plans de reprise 

« La Truffe » a déposé son bilan 


Fin de semaine noire pour ta 
Truffe. Vendredi 29 novembre, le 
directeur-fondateur du quotidien 
lancé le 30 septembre, M. Jean 
Schalit, a annoncé aux soixante- 
quinze salariés qu’il allait déposer 
le bilan du jonrâaL Compte tenu 
des problèmes financiers et de 
l'érosion de la diffusion, la paru- 
tion avait été suspendue dix jours 
auparavant {le Monde du 
1 9 novembre). « U nous restait 
quand mime l'espoir d’une reprise. 
Aujourd’hui, c’est la déception », 
confiaient plusieurs journalistes. 

En début de semaine prochaine, 
le tribunal de commerce de Pa ris 
devrait nommer un administrateur 
judiciaire. Les éventuels plans de 
reprise du titre . pourront ensuite 
être formulés. Si le producteur 
Daniel Toscan du Plantier, PDG 
d’Erato, semble avoir définitive- 
ment renoncé à réunir des investis- 
seurs décidés à relancer la Truffe, 
les deux autres candidats, 
MM. Gérard Touati et Robert 
Lafont, restent sur les rangs ( le 
Morale du 29 novembre). 

Un radiât du titre après le dépôt 
de bilan offre l'intérêt de ne pas 
devoir endosser le passif financier 
du jotnnal, évalué h douze millions 
de francs. Et le seul titre la Tntffe, 
qui bénéficie selon M. Lafont 
« d'une image de quotidien ihdépen- 

o M. Loms Gérard qaitte les édi- 
tions Casterman. - M. Louis 
Gérard, directeur d’édition chez 
Casterman et président du groupe 
littérature de jeunesse au Syndicat 
national de Pédition, quitte te mai- 
son d’édition, qui publie notam- 
ment les albums de Tintin, Quidc 
et Flupke, Corto Maltese, etc. 
M. Gérard est entré en 1947 chez 
Casterman et y a effectué toute sa 
carrière. En plus de ses fonctions 
d'éditeur, il y a dirigé le mfrrtsnal A 
Suivre, Pim des rares ma g azine s de 
bande dessinée, de qualité encore 
existant M. Loinis Gérard a favo- 
risé la création et le développement 
du Salon miernatioeal de 1a bande 
.destinée 'fAngouKme (SIBD), dont 
3 est administrâtes. 


dam, d'enquêtes et d'investigation ». 
ne devrait pas être trop coûteux : 
des titres de quotidiens comme le 
Matin de Paris ou le Sport ont été 
vendus respectivement, ces der- 
nières années, 50 000 et 100 000 
francs. 

M. Touati éditeur de presse spé- 
cialisée et professionnelle, souhaite 
lancer un hebdomadaire et utiliser 
le «savoir-feire» des salariés de la 
Truffe. Quant i M. Robert Lafont, 
PDG du groupe Entreprendre (qui 
publie notamment le mensuel du 
même nom), il envisage de relancer 
ta Truffe sous la forme d’un hebdo- 
madaire ou d'un bihebdomadaire, 
en gardant la ligne rédactionnelle 
mais en la «clarifiant». M. Lafont 
estime que l'opération de relance 
du journal doit être menée rapide- 
ment. Désireux d'être l’actionnaire 
majoritaire, il continue cependant 
à discuter avec M. Jean Schalit sur 
son éventuelle participation à la 
relance du titre. Le PDG <T Entre- 
prendre pourrait racheter à la fois 
le titre, le matériel informatique et 
réembaucher une partie des sala- 
riés. Mais il lui reste à faire parta- 
ger son intérêt pour ta Truffe à ses 
propres actionnaires, dont la 
Banexi (groupe BNP) et le Crédit 
agricole. 

Y.-M. L 

□ Incidents à l’imprimerie du 
« Monde » : protestation de 
M« Neiertz. - M- Véronique 
Neiertz, secrétaire d'Etat aux droits 
des femmes et à 1 a vie quotidienne, 
estime « stupéfiant » l’arrêt de tra- 
vail observé i l'imprimerie du 
Monde {ta Monde du 29 novembre) 
«parce qu’est employée dans l’ate- 
lier d’expédition une femme, dont 
ta qualification est égale à celle des 
autres membres de l'équipe». Dans 
un communiqué, M“ Neiertz juge 
«scandaleux que des syndicalistes 
bafouent ainsi le code du travail 
(article L-123 1), qui interdit toute 
discrimination fondée sur le sexe» 
et * assure la jeune femme 
employée au Monde de la solidarité 
de toutes tas françaises» . 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5662 
HORIZONTALEMENT 

I. Une femme qui peut tirer la couverture à elle. Les fines ne sont pas 
mauvaises. - II. Coule en Afrique. Très régulier. Lui. - III. Qui peut facile- 
ment se tordre. Le camphrier et le canne lier. - IV. Pronom. Dans une 
confiserie provençale. 


Apparue. - V. Repro- 
ché à des gens qui * 
s'occupent trop de n 
leur famflle. - VI. Mot UI 
qui peut faire venir le 
berger. Son coup IV 
peut porter loin. - V 
VIL Un fiacon è par- vi 
fum. Quand. on est au 
plus bas. - VIII. Bien - J “ 
assise. Etait souvent "*H 
sur les dents. Utile u 
sur le billard. - ^ 

IX. Peut procurer un 
bénéfice. Musette ** 
d'autrefois. Les yn 
petites nouvelles. - _. n 

X. Somme complé-. 
mentaire. Nervure 
dans une voûte. - XV 

XI. Un point sur la 
carte. Donna de quoi se défendre. 
Utile au laboratoire. Dieu. - 

XII. Crayon rouge. Au fond d'un 
parc. - XIII. Difficulté. Objet de 
question. Imiterai un bossu. - 
XIV. Où il n'y a aucun excès. Pré- 
senté sur un plateau. - XV. Coupés 
avec les dents. Rester dans l’obs- 
curité. 

VERTICALEMENT 
1. On ne peut pas (fire que ça ne 
vaut pas un dou. Quand ils sont 
gros, l'arrivée n'est pas très dis- 
crète. - 2. Peut devenir mère quand 
elle est veuve. Massif. Seul de sa 
couleur. - 3. Oté à Paris. Part fifre 
assimâé à une prise de bec. Note. - 
4. Des choses qu'on a dans le 
sang. Pour tirer le f3. - 5. Un cou- 
reur. Pour faire la peau. Préposition. 
- 6 . Point de départ. Mesure. Prêter 
un couvert - 7. A droit aux meil- 
leurs morceaux. C'est parfois 
envoyer au diable. - B. Préconisa 
l'entente entre cathofiquss et réfor- 
més. Comme une pierre. - 9. Trai- 
ter comme un méchant loulou. 
Adverbe. - 10. Cri sur un fine. 
Conjonction. On l'a dans le nez 
quand elle est noire. Saint. - 
1 1 . Pris pour aller plus km. Saint, 
est vraiment dorée. Est inhospita- 
lier. - 12 . Il faut être un pied pour 
aller se fourrer là-dedans I - 

13. Peut s'inquiéter quand il y a un 
mieux. Nucléaire, c'est une forte 
tête. Au bord de la combe. - 

14. Patrie de philosophes. Un vul- 
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gaire avantage pour les femmes. 
Riposta brutafamem. - 15. Donne 
de la force. Le grand n'est pas 
dérobé. 

Solution du problème n* 5661 

Horizontalement 

1. Dondaine. - II. Eveillera. - 
III. Vu. Afer. - IV. Otë I Oulan. - 
V. Uélé. Tu. - VI. Astique. - 
VIL Mon. lo. - VIII. Er. Etna. - 
IX. Niera. Rai. - X. Tournevis. - 
XL Assène. 

Verticalement 

1. Dévouement. - 2. Ovule. 
Orion. - 3- Né. Elan. Eu. - 4. Dta ! 
Es. Erra. - 5. ABÔ 1 Titans. - B. Illu- 
sion. Es. - 7. Néel. Arve. - 8 . Erra- 
tum. Ain. - 9. Mie. Mise. 

GUY 8 ROUTY 


20 EXPOSmON MNBW.OGKUJE 

VEND. 29 - &ANL 30 NOVEMBRE 

<12 • 19 h) (10 h A 19 h) 

OHARCHE 1er DECEMBRE 

(10 taures a 19 heures! 
VENTE - ECHANGE 

MINERAUX 

FOSSILES - BIJOUX 

PIERRES PRECIEUSES 

HOTEL PUUIHAM SAINT-JACQUES 

17, bd Sant-Jacques, 75014 PARS 
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Tout en souhaitant une cérémonie d'accueil des nouveaux citoyens 

M. Bianco se déclare prêt à «solliciter le Parlement» 
pour une éventuelle réforme du code de la nationalité 


POUCE 


A cause (Tune «faite» émanant de policiers fran< 


M. Jean-Louis Bianco, miras- 
tra des affairas sociales et de 
l'intégration, a déclaré, vendredi 
29 novembre à Nantes, que le 
gouvernement était prêt «â sol- 
liciter le Parlement» pour une 
réfor me du code de la nationa- 
lité qui ne bouleverserait pas 
réquQfore actuel. Il souhaite que 
l'acquisition de la nationalité 
française soit marquée par une 
cérémonie destinée à «accueillir 
les nouveaux citoyens », au 
cours de laquelle le maire leur 
remettrait un livret rappelant 
leurs droits et devoirs. 

NANTES 

de notre envoyé spécial 

Faut-il modifier les conditions 
d’acquisition de la nationalité fran- 
çaise? Le gouvernement, qui s’est 
contenté jusqu'ici de répliquer au 
coup par coup â la droite, a fini 
par passer à la contre-attaque. 
Après avoir consulté Les leaders de 
l'opposition, M* Cresson a récem- 
ment annoncé la réouverture du 
chantier de la nationalité. 
M. Bianco est donc entré dans le 
vif du sujet, vendredi 29 novem- 
bre, en clôturant un colloque sur le 
droit de la nationalité, organisé par 
sa Direction de la population et 
des migrations. 

Evoquant son attachement Â 
l'identité française, « celle des livres 
d'histoire de la IIP République », 
celle qui repose sur «le message 
universel adressé aux autres », 
M. Bianco a jugé « irresponsable 


(...) de prétendre douter » de cette 
identité an moment où les Fran- 
çais, fragilisés par les bouleverse- 
ments dn monde, « s’interrogent 
plutôt sur leur avenir ». « L’issue 
n'est pas dans le retour à la période 
vichyste ou dans le fantasme du 
sang bleu», a-t-il poursuivi, après 
avoir insisté pour que nationalité 
et immigration demeurent deux 
débats distincts. 

Dès lors qn '«accueillir dans la 
nationalité est un signe de santé » 
pour la France, cette opération ne 
peut avoir lieu, comme aujour- 
d’hui, en catimini par la commu- 
nication banale d’un document 
administratif d erri ère un guichet 
Cette formule autorise toutes les 
démagogies, notamment celle 
autour de la nationalité dite «auto- 
matique ». Les jeunes nés en 
France de deux parents étrangers, 
nés eux-mêmes à l’étranger, 
deviennent en effet français sans 
formalités & leur majorité, & condi- 
tion d’avoir résidé sur le territoire 
depuis cinq ans au moins, alors 
que s’ils veulent refuser la nationa- 
lité on exige d’eux une démarche. 

Large 

accord? 

Pour donner un peu de solennité 
et de convivialité au passage dans 
la nationalité, les nouveaux 
citoyens français pourraient être 
accueillis à la mairie de leur domi- 
cile à l'occasion d’une petite céré- 
monie, au cours de laquelle leur 
serait délivré no certificat indi- 
quant leurs droits et devoirs. 
M. Bianco s’est dit «prêt à soute- 


nir» les maires qui, comme celui 
d’Aix-en-Provence, organiseraient 
ce genre de réception pour tous les 
nouveaux Français de l'année, 
qu’ils soient naturalisés, fils 
d’étrangers ou époux de Français 
acquérant la nationalité. 

Faut-il aller plus loin que cette 
innovation formelle déji recom- 
mandée en 1989 par la commission 
de la nationalité ? Fermement 
opposé à toute modification de 
fond, notamment celle qui remet- 
trait en cause le droit du sol, 
M. Bianco n’a cependant pas 
écarté un toilettage du code de la 
nationalité, souhaité par la com- 
mission Marceau Long. «Le gou- 
vernement est prit à solliciter le 
Parlement sur un tel sujet, dans le 
respect des différences et des diver- 
gences, s’U apparaît qu'une large 
majorité de parlementaires s'engage 
à mener ce débat dans des condi- 
tions comparables à celles qui ont 
présidé aux travaux de la commis- 
sion de la nationalité» 

Concrètement, il pourrait s'agir 
par exemple de p erm ettre i un 
mineur de seize ans, né en France 
de deux parents étrangers, d'acqué- 
rir la nationalité sans le consente- 
ment de ses parents. L’entrée dans 
la nationalité pourrait aussi faire 
l’objet d'un acte positif plus mar- 
qué, et les possibilités de réintégra- 
tion dans la nationalité française 
offertes aux étrangers nés dans les 
anciennes colonies avant leur 
accession â P in dépendance pour- 
raient être stoppées en 1993. 

PHILIPPE BERNARD 


Une liste de 85 opposants au régime de Beyrouth 
a été trans»iâse aux autorités libandses 


ils sont soixante-sept Liba- 
nais, douze Français et six 
Maghrébins. Ils ont vingt-cinq 
ans en moyenne. La 21 octobre, 
3s manifestaient à Paris contra 
la visite du président libanais, 
M. Elias Hraoui, avant d’ètra 
interpellés par dés poKctere pari- 
siens. La liste cto leurs noms est 
aujourd'hui entra les marna de 
la police libanaise, à cause 
d'une «üifte» en provenance de 
poi ri ers français. 

Un document à en-tête de la 
«Direction générale de la sûreté 
générale» de Beyrouth fixe le sort 
de ces jeunes opposants résidant en 
France. « Nous requérons l'arresta- 
tion dès ressortissants libanais (sui- 
vent leurs nom, prénom, date et 
lieu de naissance) et leur présenta- 
tion devant le Bureau des investiga- 
tions pour application des mesures 
appropriées», peut-on lire. «L'ac- 
cès du territoire sera interdit aux 
ressortissants français suivants (...), 
aux ressortissants tunisiens suivants 
(—X aux ressortissants algériens sui- 
vants (...), et à la ressortissante 
marocaine », poursuit cette circu- 
laire datée du 13 novembre et 
signée par le directeur général de h 
sûreté générale, M. Raymond Rou- 
fayd, un collaborateur du ministre 
de l’intérieur, M. Sami Khatib, lui- 
même réputé proche de Damas. 
Rédigé en arabe, le document porte 
la référence d’une «lettre émanant 
de la police française en date du 


21 octobre 1991», Je jour même de 
la manifestation. 

Véronique, dont le nom figure 
sur la liste, participait ce soir-là à 
un rassemblement contre la parti- 
cipation du prési d ent Hraoui au 
banquet organisé par ses partisans 
an palais de Chaillot Gomme d’au- 
tres sympathisants du Rassemble- 
ment pour le Liban, un regroupe- 
ment d’assocatioos favorables au 
général Aoun, elle avait eu poche 
des œufs et des tomates qu’dle 
souhaitait jeter sur le «président 
fantoche». 

«Une honte 
pour U police » 

Maïs les policiers parisiens sont 
intervenus. «Ils nous ont fait mon- 
ter dans des cars et ils nous ont 
emmenés jusqu'à un commissa- 
riat», raconte la jeune femme. 
Arrivés vers 22 b 30 dans le ser- 
vice de police de la rue de Cour- 
celles (huitième arrondissement), 
les quelque quatre-vingts manifes- 
tants se sont réchauffés en chan- 
tant l’hymne libanais pour patien- 
ter jusqu’à leur libération, vers 
2 heures du matin. «Nous avions 
été fouillés, se souvient la jeune 
femme, et les policiers avalent pris 
nas papiers d'identité pour noter 
notre éuu-civii j» 

«L'ordre dans lequel les noms 
apparaissent sur le document de la 
Sûreté générale libanaise est le 
mime que l’ordre dans lequel ont 
été enregistrés les vérifications 
d’identité», dit M Simon Abire- 


mia, interpellé lui aussi ce soir-ià. 
Président du Rassemblement pour 
le Liban, il affirme être entré en 
possession du document en ques- 
tion grâce à (tes complicités à l’in- 
térieur des services administratifs 
libanais. « La possession de ces 
informations par la police du 
régime met en danger la sécurité 
des personnes qui ont manifesté et 
la sécurité de leurs familles restées 
dans un Liban sous domination 
syrienne, souligne-t-iL Mais nous 
ignorons s’il s’agit d'une initiative 
isolée d'un policier français, ou 
d'une entente dipbmatico-politique 
entre les deux Etats: » 

An ministère de F intérieur, on 
ne doute guère que les renseigne- 
ments ayant atterri sur les bureaux 
de la police libanaise proviennent 
des contrôles d’identité effectués 
un mois plus tôt à Paris. «U ne 
s’agit pas d’un document ftufelu 
puisqu'il s'appuie bien sur un tra- 
vail effectué par les policiers fran- 
çais». confiait vendredi soir un 
haut responsable de la police natio- 
nale qui se disait «consterné». Le 
ministère de l’intérieur vient de 
confier une enquête à l'inspection 
générale de la police nationale pour 
déterminer d’oû vient la fuite. 
«Que de telles informations aient 
été communiquées à un service 
étranger est une honte pour l'hon- 
neur de la police et pour la 
France », concluait le responsable 
de la place Beau vau. 

ERICH INCfYAN 


JUSTICE 


Les fausses factures du Sud-Est au tribunal de Paris 


À la cour d’assises de Paris 


Les vérités simples de « Jo » Delcroix K 1 été acïIlitté 

AT A.. fanmA ik finina 01» rla DÛUVait DOS COïSîJÔfcr. En outre. 


L'interrogatoire de Joseph 
Delcroix, ancien directeur admi- 
nistratif d'Urba, la pompe à 
finances du PS, et surtout 
auteur des fameux «cahiers», a 
dominé, vendredi 29 novembre, 
la troisième journée du procès 
des fausses factures du Sud-Est 
au tribunal correctionnel de 
Paris. 

Enfin un visage sur «les» 
cahiers ! Celui dont les impru- 
dentes annotations manuscrites, 
sur quatre cahiers à spirales, dévoi- 
lant tout le financement du PS, ont 
fait trembler le gouvernement, c’est 
lui, Joseph Delcroix, mais on dit 
«Jo». La soixantaine joviale, la 
barbe blanche, et une si indéfecti- 
ble confiance dans la compréhen- 
sion humaine qu’il n'hésite pas à 
prendre à témoin même le substi- 
tut Jean-Claude Marin. Et dire que 
ce scandale national, dont les 
conséquences se mesurent encore 
chaque jour dans le feuilleton poli- 
tique, sera survenu par «Jo»! Ne 
soyons pas déçus : «Jo» ressemble 
à ses cahiers. 

Est-ce de sa faute, après tout, si 
«Jo», ancien directeur administra- 
tif d'Urba, a toujours aimé noter? 
« Toute ma vie, madame la prési- 
dente. j'ai tenu des cahiers. Tenez, 
vous me demanderiez quel temps il 
faisait tel jour de 44...» Aujour- 
d'hui encore, momentanément éloi- 
gné de sa retraite méridionale par 
cette infortune correctionnelle, il 
note, le soir venu, dons sou hôtel, 
les menus événements de sa vie 
quotidienne. 

Et c'est de la même façon qu’il 
tint, plusieurs années durant, la 
chronique du financement de sa 
seconde famille : le PS. «Les poli- 
ciers, M m ‘ la présidente, ils ne les 
ont même pas saisis dans un tiroir 
de mon bureau, ces cahiers: on 
m'avait donné un bureau sans 
tiroirs. Je dis les choses comme 
elles sont. Ma mère venait d'entrer 
en clinique : elle a quatre-vingt-dix 
ans. El moi, Je me trouve devant 
ces quatre policiers. Au début, ils 
ont été corrects, mais progressive- 
ment, il y a eu comme une montée 
de l’atmosphère. Quelque chose de 
désagréable. Un policier a mis les 
pieds sur la table, comme dans les 
films. Quand ils ont commencé à 
lire les cahiers, ils se sont mis à 
parier de Watergate. Après, J’ai été 
placé en garde à vue, j’ai subi la 
fouille au corps. Croyez-moi, quand 
on vit cela, on en est marqué.» 

Et c’est ainsi, «marqué» par la 
rudesse policière, que «Jo» en est 


arrivé à prononcer ces mots que, 
soyons en sûrs, il regrette aujour- 
d’hui. Oui, il a parié de t x l’in- 
fluence» qu’Urba exerçait sur les 
élus socialistes, «mais, pour moi, 
c’était au sens où on a une bonne 
ou une mauvaise influence . Le 
caractère pénal du mot m’a 
échappé». Oui, fi a dit que son 
travail consistait bien à tenter de 
«favoriser» les entreprises qui fai- 
saient confiance à Urba, mais 
« pour moi, c’était synonyme de 
faciliter. Je ne suis pas juriste». 

D'ailleurs, il ne se souvient pas, 
mais alors pas du tout, de ce qu’il 
a bien pu vouloir dire en jetant sur 
ces cahiers la menue monnaie de 
sa vie de collecteur de fonds. Des 
lambeaux de phrases du genre 
«réaction morale : ce qu’on prélève 
l’est sur la collectivité... Réponse : 
on se fait payer une démarche com- 
merciale pour se donner mauvaise 
conscience ». «Il ne s'est pas passé, 
une nuit sans que je me demande 
ce que cela veut dire», soupire 
aujourd’hui «Jo». Et de se plain- 
dre qu'une mention «par chèques». 
toujours sur les cahiers, ait été 
transformée par une presse mal- 
veillante en «pas de chèques». 

Un mystérieux 
compte «r Prado » 

Une mésaventure de l’écriture 
automatique, en somme. « Quand 
je réunissais mes délégués, explique 
son chef, Gérard Monate, Jo Del- 
croix prenait des notes. Et il y avait 
parfais de l'humour dans ses obser- 
vations.» Comme le note l’humo- 
riste lui-même au cours d’une sus- 
pension, devant les caméras qui 
boivent ses paroles : « Le style, 
c'est l'homme. » 

Et en effet lorsqu’au cours de 
l’audience Joseph DeJcrobc arriva à 
la barre, on vit tout à coup ce 
procès chétif se gonfler, sortir de 
son lit, et le drame menacer pour 
un temps de submerger les pogno- 
tades. La chose s’est passée sans 
qu’on y ait pris garde. Le substitut 
Jean-Claude Marin cuisinait «Jo» 
sur un mystérieux compte, ouvert 
dans une banque marseillaise sous 
le nom de code de «Prado», et 
auquel était versée une partie 
importante des libéralités d’Urba, 
pompe à finances du PS. 

«Jo» ne se souvient pas. Prado, 
vous avez dit Prado? M. Marin 
s’empare de son dossier, et cite à 
M. Delcroix ses déclarations anté- 
rieures, dont il ressort que le 
compte «Prado» était ouvert au 
nom d'un élu socialiste marseillais. 
«Monsieur X», dit seulement le 


substitut, évitant de le nommer. 

Alors, M< Marc-Michel Le Roux 
se lève. M* Marc-Michel Le Roux 
défend Paul Pdtier, l’ancien direc- 
teur de la SORMAE, celui qui le 
premier a raconté aux policiers les 
pratiques de financement occulte 
des partis et qui, la veille, devant 
le tribunal, s’était montré si 
nuancé, si policé, si Normand. On 
ne sait pas si M* Le Roux a mis- 
sion de tonitruer ce que son client 
pense tout bas, mais alors, que de 
non-dits- chez ces entrepreneurs en 
apparence si peu rancuniers à 
l'égard des politiques! 

« Pourquoi l’appelez-voas 
Monsieur X?» 

« Pourquoi l’appelez-vous Mon- 
sieur X? Prenez vos reponsabilités. 
monsieur le procureur l S'il s'agit 
d'un financement politique, 
disonsAe. Pourquoi ce procès est-il 
tronqué ? 

- Je ne cite que les noms néces- 
saires, réplique M. Marin, livide. 
Et je me refisse notamment à citer 
ceux qui n'ont pas été eux-mêmes 
interrogés, et n'ont pas eu l’occa- 
sion de livrer leur version, aussi 
bien dans cette affaire que s'il 
s’agissait de flagrants dilUs. Mon 
but n'est pas de oHer quoi que ce 
soit. Si vous voulez que l'on die ce 
nom, on le citera. » 

Le procureur ne va pas avoir 
besoin de se donner cette peine. 
Dossier en main, M’ Le Roux 
lance dans le prétoire comme une 
grenade ce nom que l’on veut 
cacher au peuple : c’est Philippe 
Sanmarco, élu socialiste marseil- 
lais, qui se trouve désormais avoir 
le redoutable honneur d’être le seul 
politique cité dans ce procès, où 
l’on pourrait en citer iant d’autres. 

C’en est trop pour Gérard 
Monate, ancien PDG d'Urba, 
ancien patron de « Jo ». fl se lève, 
bouscule son ami, et s’empare du 
micro pour «situer tes choses : «A 
Marseille, les fonds d’Urba étaient 
versés à deux comptes, expliqne-t-îL 
Le premier. « Prado », était un 
compte de la fédération socialiste. 
Le second. « Carénage ». avait été 
ouvert spécialement pour les élec- 
tions municipales de 1989.» 

Les faits ainsi rétablis, croil-on 
que M. Monate va s’arrêter là? Pas 
du tout. 11 tient le micro, il le 
garde, anticipant de quelques jours 
son propre interrogatoire : « Les 
cahiers Delcroix, ç'a été le best-sel- 
ler des années 1989-1990. S'agis- 
sont d'un document couvert par le 
secret de l'instruction, c'est tris cho- 
quant. Qu'a attendu Arpaillange 


pour ouvrir une enquête sur les 
fuîtes? Pourquoi mon procès-verbal 
d’interrogatoire a-t-il été diffusé, et 
pas ceux de Nungesser (député 
RPR du Val-de-Marne), de Roux 
(maire RPR d'Avignon), ou de 
Gaudin (président UDF du conseil 
régional) ? Pourquoi toujours du 
même côté?» Et il se rassoit En 
dira-t-il davantage mercredi pro- 
chain? 

Ancien délégué régional d'Urba 
.à. Marseille,. Bruno D.esjoberts._ 
pour sa part, ne pratique pas le 
même humour que «Jo». fl esti- 
mait et il le dame hautement ren- 
dre un authentique service aux 
entreprises qui avaient recours à 
ses services. Au point de travailler 
avec, des collectivités locales non 
socialistes? Absolument, absolu- 
ment. fl l’a même dit au cours de 
la garde à vue, & l'inspecteur Gau- 
dino, « qui a refusé de le noter au 
procès-verbal». D est vrai que ces 
escapades hors de la sphère du PS 
ne représentaient pour M. Dcsjo- 
berts que 2 % de sa charge de tra- 
vail, croit-on comprendre. 

Supplémentaires 
oo coaGdeotieBes 

Quel type de service M. Déso- 
béit s rendait-il à ses clients ? 

« Vous leur donniez des informa- 
tions confidentielles ». accuse le« 
procureur. Pas du tout Encore un 
méfait de l’inspecteur Gaudino. 
«Je lui avais dit « des informations 
supplémentaires». Il a écrit «confi- 
dentielles». Par exemple, M. Des- 
joberts a averti td de ses clients 
d’avoir à construire un gymnase en 
treize mois au lieu des quatorze de 
rappel d’offres, le maire souhaitant 
inaugurer au plus vite. Le client a 
emporté le marché. Information 
confidentielle, ou supplémentaire? 
Cela vaut-il une commission? Le 
tribunal appréciera. 

Ce client, heureux hasard, c’est 
M. Jean-Pierre Adam, directeur 
d’une filiale de la SORMAE, égale- 
ment inculpé, qui confirme fhis- 
toire des treize mois. Il était très 
content dn travail de M. Desjo- 
berts. Content au point d’avoir 
recours à lui pour travailler avec 
des municipalités non socialistes? 
insiste le substitut Marin, décidé- 
ment impitoyable. Ah non, tout de 
même, bafouille le client comblé. 
Quand on pouvait éviter Urba, on 
l’évitait C’est bien ce que le tribu- 
nal avait cru comprendre. 

DANIEL SCHNHDERMANN 


Au ternie de douze ans de 
procédure, le physicien allemand 
Rolf Dobbertin, cinquante-sept 
ans, a été acquitté, vendredi 29 
novembre, par b cow d'assises 
de Paris, spécialement compo- 
sée de magistrats qui jugeaient 
depuis le 27 novembre, ce cher- 
cheur au CNRS accusé d'avoir 
« entretenu des intelligences 
avec des agents d’une puis- 
sance étrangère de nature i 
-nuin r à~ la sit uat ion mili t ai re ou~ 
tBpkmatique de h France ou à 
ses intérêts économiques essen- 
tiels» {le Monde du 30 novem- 
bre). 

11 était écrit que Rolf Dobbertin 
serait un «cas judiciaire», et cela se 
confirme au terme d'un intermina- 
ble parcours dans un labyrinthe de 
procédures que ni Kafica ni Court e- 
line n’auraient osé imaginer. Dans 
dix ans, dans vingt ans, on parlera 
encore aux étudiants en droit du 
«cas Dobbertiu», et ceux des 
sciences politiques y trouveront une 
illustration caricaturale des mœurs 
d'une époque. 

On parlera de rarrestation de Rolf 
Dobbertin, survenue le 21 janvier 
1979 aussitôt après qu’un officier 
des services spéciaux de la Républi- 
que démocratique d’AJlermqpie l’eut 
dénoncé comme un agent de rensei- 
gnement. On parlera de son procès, 
prévu devant la Cour de sûreté de 
l’Etat, rendu impossible par te sup- 
pression de cette juridiction, et de 
cet autre procès devant le tribunal 
permanent des forces années, qui 
n’a jamais eu lieu pour la même 
raison. Sans oublier que le cas du 
physicien a été évoqué trois fois 
devant la chambre d’accusation de 
Paris, une fois devant celle de Ver- 
sailles, une fois devant celle 
d'Amiens, six fois devant la Cour de 
cassation, deux fois devant la Cour 
européenne et deux fois devant la 
cour d’assises de Paris. . 

Pourtant, le «cas» paraissait sim- 
ple. M. Dobbertin ne con te stait pas 
avoir transmis des documents aux 
scientifiques est-allemands par l'in- 
termédiaire du ministère de la Sécu- 
rité d’Etat (MFS). fl l’a fait, pendant 
près de vingt uns, dans la plus pure 
tradition de l’espionnage : décodage 
de messages radia microfilms; car- 
bones blancs et fausses crottes de 
chiai en pâte à modeler pour passer 
tes messages. M. Dobbertin soute- 
nait que ces procédés étaient les 
seuls moyens permettant de foire 
pénétrer te culture scientifique dans 
une RDA devenue parancâaqwrau 
point d’empêcher toute intrusion 
d’un document étra n ger qu’efle ne 


pouvait pas contrôler. En 'outre, les 
documents transmis ne concernaient 
que la recherche fondamentale et 
n’étaient couverts par aucun secret. 

Pour l'avocat général, Philippe 
BÜger, les « intelligences avec les 
agents d'une puissance étrangère» 
étaient établies par le oorapoitement 
« clandestin » du physicien. Mais il 
lui restait à prouver que ces intelli- 
gences étaient bien, selon les termes 
de l’article 80 du code pénal, «de 
nature à nuire aux intérêts économi- 
ques essentiels» de te France. Si le 
magistrat s’y est employé, c'est seu- 
lement en s'attachant à démontrer le 
bénéfice que te RDA aurait pu tirer. 
«C'est une logique de guerre froide», 
se sont insurgés M" Jean-Pierre 
Mignard et Francis Teitgen, qui ont 
reproché à l'accusation de ne pas 
apporter le moindre élément attes- 
tant que te France aurait subi un 
préjudice. Le procès devenait donc 
celui d'un article de loi rédigé en 
termes vagues puisque te mentirai 
«de nature à nuire» ne fait qu’envi- 
sager une éventualité. 

La loterie 
des verdicts 

Devant les sept magistrats profes- 
sionnels qui composent 1a cour d'as- 
sises en matière d’espionnage, ce 
tangage juridique pouvait être com- 
pris. Plus _ tatillons sur la preuve, 
plus sensibles aux arguments de 
droit, moins attirés par «l'intime 
conviction j* que te jury populaire, 
les juges n’ont pas suivi la partie du 
réquisitoire relative à « l’Intention de 
nuire» évoquée par l'avocat général. 
Mais M. Btlger avait aussi dédaté, 
en demandant, quatre à cinq ans 
d'emprisonnement : « Vous ne pou- 
vez pas ne pas tenir compte des bou- 
leversements qui ont agité le monde; 
l’Histoire a changé.» A ce change- 
men de l'Histoire, s’ajoutaient les 
douze ans de procédure et le fait 
que M. Dobbertin ait été repris par 
le CNRS aussitôt après sa libération 
invervenue le 9 mai 1983. 

« Le cas Dobbertin » conduit à 
regarder avec inquiétude tes verdicts 
de cours d’assises. Ici et là, on 
dénonce régulièrement la « loterie » 
que constituent certaines décisions 
de la juridiction criminelle, et 
M. Dobbertin en a fait 1a doulou- 
reuse expérience. Il y a un peu plus 
d'un an, la même cour « autrement 
composée», selon la formule de te 
Cour de cassation, disposant du 
même dossier; des mêmes témoi- 
gnages, avait .condamné M. Dobber- 
tin a douze ans de détention crimi- 
nelle. Sans , un vice de forme, cette 
condamnation serait aujourd’hui 
définitive. 

MAURICE PEYROT 
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MEDECINE 

Dn entretien 

arec le professeur Montagnier 


Sait* de h jroSri page 

- Ces nouweBes données remet’ 
tont-eMes. selon vous, en question 
l'apposition qui s'est longtemps 
manifestée contre le dépistage 
systé ma tique de Hnfoction par le 
virus du sida? 

- Je ne suis - je n’ai jamais été - 
contre un tel dépistage a priori. Je le 
suis en revanche pour des misons 
médicales, scientifiques et techniques, 
fl y a certes, id comme affleure, un 
cooffit entre le droit de l'individu et 
celui de la société. Un certain 
moment, le droit de la société doit 
prévaloir. Si le sida était Téquivalent 
de la peste, on pourrait dire que les 
pays auraient raison de mettre en 
place des barrières sanitaires A leurs 
frontières. Or, ce n'est nullement le 
cas. Je ne suis pas du tout opposé, 
par exemple, A ce que Ton propose 
un dépistage systématique A certains 
moments importants de la vie, A 
condition que Ton étudie les rapports 
entre le coût, l'efficacité et les béné- 
fices attendus d’une telle mesure. 

»I1 faut aujourd'hui reconnaître 
que l'on n’a pas assez souligné, pas 
assez expliqué qu'un séropositif pou- 
vait contaminer son ou ses parte- 
naires sexuels. Cest grave. On décou- 
vre aujourd'hui que des personnes 
transfusées qui ne se savaient pas 
séropositives ont contaminé leur par- 
tenaire. Pour les pays qui sont très 
touchés par l'épidémie, comme la 
France ou les Etats-Unis, les bar- 
rières aux frontières ne servent A rien 
mais fl faut, en revanche, ne pas se 
borner à de simples campagnes de 
prévention, fl faut dire aux gens: 
êtes-vous séropositif? Ne craignez- 
vous pas de contaminer votre parte- 
naire ? Si vous avez le moindre 
doute, faites-vous tester. Cette don- 
née doit impérativement et de 
manière urgente être prise en compte 
par les responsables. EDe ne Ta pas 
été ces dernières années. Cela dit, 1er 
regrets ne servent A rien. On n’en a 
pas fini, Iran de là, avec cette mala- 
die. Sais doute n’en sommes-nous 
encore qu’au tout début de son 
importance mondiale fl but dès hxs 
avant tout penser an prése n t et A 
l’avenir, cesser notamment de s'auto- 
flagefler. Comprenez-moi : je ne dis 
pas cela pour minimiser les possibles 
responsabilités politiques, administra- 
tives ou médicales dans l'affaire des 
hémophiles et des transfusés conta- 
minés. Cela dit, nous avais des don- 
nées qui nous imposent, dès aujour- 
d'hui, de changer de vitesse en ce qui 
concerne les campagnes d'éducation, 
d'information et de prévention. » 

r Pouvez-vous préciser? 

- 0 finit une fois de plus le dire : 
la diffusion du virus, Texploskin de 
l'épidémie, est une dramatique réalité 
en Amérique du Sud et en Asie. Elle 
est terriblement inquiétante en Inde, 
en Thaïlande et malheureusement, 

peut-être demain, au Vietnam, en 
Chine, etc. De plus, il est dair que la 
transmission hétérosexuelle de ce 
virus ne cesse d'augmenter. La chose 
est connue, bien sûr, en milieu tropi- 
cal, dans les pays du tiers-monde. 
Mais c'est aussi vrai dans les pays 
industrialisés, même si l'on sait que 
dans ces pays, pour diverses raisons, 
la transmission du virus de l'homme 
infecté A la femme est plus tacite que 
de la femme infectée & l'homme. On 
sait de plus aujourd’hui que la trans- 
mission sexuelle n'impose pas f exis- 
tence de lésions ou de micro-lésions 
des muqueuses, mais qu’elle peut se 
faire aussi de muqueuse A muqueuse. 

Il faut dire et redire que la transmis- 
sion de la femme A l'homme est une 
chose possible, exposer des données 
concrètes, souligner, par exemple, 
que la période des règles chez la 
femme est à cet égard un risque 
potentiel de transmission. II faudrait 
sans doute expliquer les choses de 


manière précise, mw éohprfc 

des risques et garder A l'esprit qu'il y 
a toujours un risque potentiel quel 
que soit le type de rapport sexuel 
avec un partenaire doit an n’est pas 
certain au statut sérologique. 

- Est-ce une critique de faction 
préventive menée par les pouvoirs 
pubBes français? 

— J’ai l’impression que la rn achinç 

préventive «patine». On a déjà 
«usé» deux responsables de l'Asso- 
ciation française de lutte contre le 
sida... Aux Etats-Unis, Pattitude de 
« Magic» Johnson vaut toutes les 

fampnpim fl y 8 égnl^irunf ira qq 

des chanteurs de rode atteints qui 
ont le courage de le dire. Les person- 
nalités médiatiques qui, de la sorte, 
annoncent leur état de séropositivité 
ou leur maladie nous aident beau- 
coq). 

Mettre aa point 
de nouveaux tests 

- On ne peut pourtant espérer 
que h discours de porsonrtaStés 
contaminées permette de faire 
l'économe des campagnes pré- 
ventives. 

- Certes, fl s'agit là de problèmes 
de comportement de société. Le pou- 
voir politique est mal A Taise dans 
cette affaire Je pense notamment 

3 ue les télévisions pourraient, 
evraient, faire beaucoup plus en 
matière préventive. J’estime aussi 
que Ton a trop exclusivement mis 
l'accent sur le rôle du préservatif 
masculin. Je souhaiterais des cam- 
pagnes basées sur le thème : «Vous 
êtes responsable ! Ne faites pas 
l'amour avec un partenaire 
inconnu », « Si vous avez chacun 
moins de cinq partenaires sexuels 
dans votre vie, Tépîdémie rte sida 
s’éteindrait-.» 

«la recherc he sefen tif iquo p/6- 
tin o te / h , eBo aussi ? 

- Au risque d'apparaltre très 
sévère, je dirai qu’il y a effectivement 
un certain « patinage » dans les 
recherches centrées exclusivement sur 
le virus. Pour ce qui est dn sida, le 
virus est cotes essentiel. Je persis- 
terai à le dire- On a bit beaucoup 
de progrès ces dernières années dans 
la connaissance du viras, et c'est 
aujourd’hui Tun des mieux connus 
qm soient Pour ma paît, Je pense 
itre dura 


que le sida a une autre dimension 

S e celte d’une simple maladie virale. 

est A mon sens la grande nou- 
veauté de Tannée 1991. 

- Pouvez-vous préciser? 

- On arrive progressivement A un 
consensus sur le bit que, dans le 
sida, la majorité des ceuiks du sys- 
tème immunitaire souffrent, alors 
même que très peu sont infectées par 
1e virus. Beaucoup de ces ceflutes 
non infectées meurent dans des cir- 
constances anormales, par apoptose, 
dès lors qu’elles sont stimulées. Ce 
phénomène est observé dès tes tout 
p r em i ers stades de Tin fe ct k m. A par- 
tir (Tune tefle observation, on dot 
pouvoir mettre au .point de nouveaux 
tests qui s’ajouteront à ceux existants 
qui permettront ainsi d’analyser la 
situation patholog ique p lus en amont 
et de mettre en place des thérapeuti- 
ques plus p r écoce s . Ces tra it eme nt s 
auront pour objet de lutter contre ces 
phénomènes, dus A mon sens à une 
activation générale du système 
immunitaire entraînant des morts 
cellulaires. Tout se passe comme s’il 
y avait une sorte d’incendie allumé 
dès le départ au sein du système 
immunitaire, le feu couvant très 
longtemps et n'explosant qu'à la fin. 

- Pour reprendra votre image, 
le virus sarmt-t-U ou non le pyro- 
mane? 

- Certes, mais un pyromane vrai- 
semblablement aidé par des com- 
plices. De plus, pour prévenir un 
incendie, on peut agir contre le pyro- 


ENVIRONNEMENT 

Au cours d’une visite sur le chantier du port 

M. Lalonde estime p l’Etat devra payer 
la démolition de la digne de Trébeurden 


Dès l’annonce du sursis à exécu- 
tion des travaux du port de plai- 
sance de Trébeurden, dans les 
Côtes-d’Armor, (le Monde du 
30 novembre), M. Brice Lalonde, 
ministre de l'environnement, a 
déridé d'aller sur place pour véri- 
fier que le jugement du tribunal 
administratif de Rennes était res- 
pecté. H s'est donc rendu A Tré- 
beurden - pour la première fois - 
dans la matinée du vendredi 
29 novembre, sans prévenir la pré- 
fecture de Saint-Brieuc, alors 
même que les porte-parole des 
associations favorables au port 


étaient réunis avec le président du 
conseil général, M. Charles Josse- 
lin. 

Arrivé vers midi sur le chantier 
de l'ancienne plage de Trozoul, 
arrêté pour cause de marée haute, 
le ministre a été escorté jusqu'à la 
mairie par les partisans et les 
adversaires du port, qui ont 
échangé des propos vifs et même 
quelques coups. A la mairie, le 
ministre a répété qu'il fallait démo- 
lir la digne et que, étant donné la 
responsabilité des services de l'Etat 
dans l’affaire, l'Etat devrait en 
payer les frais. 

1 i 


marc, on peut aussi utiliser de Tean. 
On peut ima gi ner des médica m ents 
qm pwiiiBÜiuut de réduite les réac- 
tions anormales d’activation dont tes 
cellules sont victimes. Sur ce thème, 
nous avais déjà des résultats encou- 
rageants. Le but id est de tenter de 
rendre indéfinie la période asympto- 
matique de la séro p o si t i vité. D faut 
également daps ce sens lutter contre 
toute » g»«»â«w in ht w m ;, y wwtp ri » 
celles qui sont apparemment rien 
supportées (per exempte les myco- 





» On peut faire id une autre criti- 
que visant l’industrie pharmaceuti- 
que. On n’a que trop négligé la 
recherche de médicaments contre tes 
infections opportunistes dn sida. On 
observe déjà, du fait du considérable 
développement du nombre des 
malades et donc des infections, l’ap- 
parition d'inquiétants phénomènes de 
résistance, les germes réussissant A 
s'opposer A tous les antibiotiques 
connus. Nous sommes ainsi en train 
de bâtir un mande dans lequel de 
nombreux micro-organismes patho- 
gènes - bacilles tuberculeux, pueu- 
mocystis, toxoplasmes - résisteront A 
tout II faut relancer la lutte immuno- 
logique, mettre au point des vaccins 
contre ces germes. Plus on tardera et 
plus la situation sera grave; qr ce 
danger n’est pus actrcflement pris en 
compte.» 

k Noos ne sommes plus 
dans le brouillard» 

n Etes-vous toujours aussi Isolé 
en ce qui concerne h t rite sup- 
posé dos mycoplasmes dans h 
développe m ent du sida ? 

- Nous ne sommes plus seuls. Je 
serai dans quelques jours à Phoenix 
(Arizona) au congrès «Mycoplasmes 
et sida». Ce congrès aura probable- 
ment des conséquences importantes 
sur le dévrioppement de la recherche 
aux Etats-Unis dans ce domaine. Si 
tout n’est pas encore acquis, on 
observe un véritable tournant dans ta 
conception de ta physiopathologie du 
sida. On découvre que te sida est 
plus qu’une rimait» maladie virale. 
Cest une maladie induite par un 
virus, mais amplifiée par des phéno- 
mènes immunologiques. Il ne s’agît 
nullement ici de questions académi- 
ques, mais de siqets qui ont des 
conséquences très importantes pour 
ta prise en charge thérapeutique des 
séropositifs. Pour ma pot, j’envisage 
«te créer dans un avenu - pioche deux 
tabaratoires-fjîlates, Tun en France, 
l'autre aux Etats-Unis. 

» Ces laboratoires pe r me ttr aient 
d'évaluer futilité des nouveaux tests 
immunologiques (te l'apoptose dans 
le suivi des malades séropositifs. SL 
comme je l'espère, nous pouvons 


démontrer futilité de ces tests, nous 
pourrons gagner beaucoup de temps 
dans l’évaluation des traitements 
médic a m e n teux expérimentaux. 

- Co nouveau regard sur ta phy- 
siopathologie du sida ékâgne-t-B 
selon vous l'espoir d'un prochain 
vaccin? 

- Non, en dépit de numineuses 
difficultés expérimentâtes, des progrès 
existent. Nous ne sommes plus 

nomme CCS Harnîêtgfi a r m ées dan* le 

brouillard. Le paysage se dessine 
avec phrs de précision et nous savons 
dans quelles directions avancer. 
L'écbéanoc se rapproche, comme en 
témoigne te choix tait par TOrganisa- 
tion mondiale de ta santé, de quatre 
sites d’expérimentation (an Rwanda, 
en Ouganda, en Thaïlande et an Bré- 
sil) où les populations sont très expo- 
sées an viras et où 1e nombre de 
séropositifs au g mente de S % par an. 

- CM on est ef affaire Gaflo- 
Montagnhrs? 

- En fiât, ü n’y a plus qu'une 
affaire Gallo. Ayant ces derniers 
jours une naxvdk fins tait l'objet de 
critiques personnelles, je tiens A pré- 
ciser qu’en 1983, alors que le docteur 
Gallo prodamait publiquement que 
nos résultats ne valaient rien, il nous 
demandai t dnn* le même temps de 
hri envoyer 1e viras et des «kits» de 
détection des anticorps Elîsa que 
qous fabriquions déjà dans notre 
laboratoire. Il poussait par affleura 
activement ses collaborateurs à culti- 
ver notre viras. Nous disions, quant 
A nous, dès cette époque, que le IAV 
était le meflleur candidat pour expli- 
quer l'origine du sida sur la base de 
nombreuses données scientifiques 
exposées A six reprises dans des 
congrès en septembre ou décembre 
1983 à Cdd- Spring-Haibor, New- 
York, Paris et Tokyo. Le docteur 
Gallo en était ptemexnent informé. 

» Tout eda est généralement mai 
compris, l'opinion ne voyant que des 
scientifiques qui se bagarrent entre 
eux pour d’obscures rasons de pré- 
séance. On peut juger cela ridicule et 
dérisoire, compte tenu notamment de 
l'étendue du maL Ce fut notre posi- 
tion en 1986 et 1987 jusqu’à l'accord 
franco-américain. Mais aujourd'hui, 
ce ! qui est en question c’est l’intégrité 
scientifique de l'équipe dn professeur 
Gallo. Le sujet est essentiel, car s 
des scientifiques trichent et mentent, 
ils ne peuvent plus être crédibles tant 
pour leurs pairs que pour l'opinion 
publique, fl» s’agit maintenant d'une 
affaire strictement américaine et 

l'Institut n at i onal amérira ît) de Ja 
santé parait très embarrassé compte 
team du renom de l'équipe en cause 
et du niveau des responsabilités 
impliquées. Nous attendons qne 
l’enquête aille jusqu’au bout et 
dégage ta vérité. L'éthique l'impose.» 

Propos recueillis 
par JEAN- YVES NAU 
et FRANCK NOUCHi 


SPORTS 


TENNIS ; la finale dé la Conpe Davis 

Henri Leconte, le retour 


La France et les Etats-Unis 
étaient à égalité, vendredi 
29 novembre, è l'issue de ta 
première journée de ta finale de 
ta Coupe Davis de tennis dispu- 
tée au Palais des sports de 
Lyon. Dans le premier simple, 
André Agassi a battu Guy For- 
get (6-7, 6-2, 6-1, 6-2), puis 
Henri Leconte s'est imposé con- 
tre Pete Sampras (6-4. 7-5, 
6-4|. 

LYON 


□ Journée mondiale du sida. - A 
Taxation de ta Journée mondiale du 
sida, de nombreuses manifestations 
sont organisées en France, en parti- 
culier dans les musées, pour sensibili- 
ser l'opinion A ta haie contre cette 
maladie. Les spécialistes de TOMS 
prévoient que le nombre des cas de 
sida (tans le monde sera multipüé 
par dix an cours des huit prochaines 
années passant de 1,5 million de cas 
aiîjoùnnnn à un nombre situé entre 
12 millions et 18 mflfioas en Tan 
2000. Durant ta même période, le 
nombre total cumulé de personnes 
infectées sera passé de 10 A près de 
40 millions. 


de notre envoyé spécial 

Le sang dn Phénix coulerait-il 
dans tes veines de Henri Leconte? 
Ceux qui Tout vu traîner sa peine 
et son désespoir au moment de la 
demi-finale de la Coupe Davis con- 
tre ta Yougoslavie, puis redonner 
Tespoir à l’équipe de France au 
premier soir de sa finale contre les 
Etats-Unis, en terrassant Pete Sam- 
pras, sacré « maître» dn tennis 
mondial deux semaines plus tôt à 
Francfort, ne sont pas loin de le 
penser.. 

Depuis quatre-vingt-onze ans 
que des tennismen de tous les 
continents tentait de la conquérir, 
ta Coupe Davis a, certes, joué bien 
des tours à ses prétendants. Cer- 
tains parmi les pins grands, comme 
Aie Nastase, Jimmy Connors ou 
Ivan LendL ont soudain senti leur 
bras trembler au moment de s’en 
emparer. D'autres, plus modestes, 
se sont découvert une ambition et 
une audace qu’ils n'avaient jamais 
manifestées dans les tournois indi- 
viduels. Rarement pourtant la 
Coupe Davis a été A l’origine d’une 
résurrection aussi éclatante que 
celle d'Henri Leconte A Lyon. 

Les hommes 
et les enfants 

Son abandon à Wimbledon con- 
tre Guy Forget aurait pu stopper A 
vingt-huit ans sa carrière profes- 
sionnelle. Mais les déconvenues de 
sa vie privée l’ont incité à s’accro- 
cher au tennis en acceptant une 
troisième intervention chirurgicale 
sur sa colonne vertébrale. A sa sor- 
tie de l’hôpital, tous ses problèmes 
étaient loin d’être résolus, s J'étais, 
dit-il, pris dans une spirale négative 
dont je n 'arrivais pas à m 'ex- 
traire. » Cest de Yannick Noah et 
de l'entourage de l’équipe de 
France qu’est alors venu 1e récon- 
fort. Stimulé par la perspective de 
disputer une deuxième finale de 
Coupe Davis, neuf ans après celle 
de Grenoble où il avait tait ses 
débuts en équipe de France, Henri 
Leconte a justifié au-delà des espé- 
rances la confiance de son capi- 
taine. 

Avec seulement six simples et 
sept doubles A son actif depuis son 
retour A la compétition, le 25 octo- 
bre, à l’occasion des préqualifica- 
tions de TOpen de Paris, Henri 
Leconte n'abordait pas cette finale 
dans les conditions idéales. La 
sévère défaite de Guy Forget, qui 
n'avait pu résister qu’un set au ten- 
nis destructeur de « Rambo» 
Agassi, 1e plaçait même dos au mur 
pour rencontrer Pete Sampras. 


EN BREF 

□ M. Joxe annonce Ig création 
d’nn Collège iuterarmées de 
défense. - Le ministre de la 
défense, M. Pierre Joxe, a annoncé 
vendredi 29 novembre ta création 
d'un Collège interarmées de 
défense (CID). Prévu initialement 
par M. Jean-Pierre Chevènement, 
1e prédécesseur de M. Joxe, dans le 
cadre de la réforme 
« Armées 2000 », ce collège « ne 
sera pas la simple juxtaposition des 
écoles de guerre existantes», a sou- 
ligné le ministre. 11 constituera « le 
creuset où se forgera l’esprit Interar- 
mées et interalliés des futurs cadres 
supérieurs de la défense nationale», 
ce qui implique « une transforma- 
tion assez profonde» des systèmes 
d'enseignement des trois armées et 
de ta gendarmerie. Le CID se subs- 
tituera progressivement aux écoles 
supérieures de guerre actuelles dès 
la rentrée 1992, pour «atteindre 
son allure de croisière à partir 
de septembre 1993». 

□ L'abbé Pierre hospitalisé pour 
en œdème pulmonaire. - L'état de 
santé de Tabbé Pierre devrait, en 
principe, continuer de s'améliorer 
sans encombre, indiquait-on dans 
la matinée de samedi 30 novembre 
A l'hôpital Charles-Nicolle de 
Rouen. Le fondateur d'EmmaOs 
avait été admis au service de soins 
intensifs du centre hospitalier, ven- 
dredi 29 novembre, après un 
malaise cardiaque. Il souffre d’un 


œdème pulmonaire «d'importance 
moyenne », témoin d’une insuffi- 
sance cardiaque «de gravité modé- 
rée». La durée d’hospitalisation ne 
devrait pas dépasser quelques 
jours. L'abbé Pierre, âgé de 
soixante-dix-huit ans, se trouvait à 
l’abbaye de Saint-WandriOe, à une 
vingtaine de kilomètres de Rouen, 
après une tournée en faveur des 
sans-logis. 

□ Le S NES lance une grève des 
notes et des devons. - Le SNES 
appelle les enseignants de colliges 
et de lycées A participer A une 
grève des notes et des devoirs, bap- 
tisée «opération zéro», jusqu'aux 
vacances de Nofi. Un arrêt de tra- 
vail est annoncé pour la troisième 
semaine de janvier. Le Syndicat 
national des enseignements du 
second degré réclame l'ouverture 
de négociations sur les salaires et 
un réexaraea des modalités de for- 
mation des maîtres. 

□ Création de l'Institut mondial 
des sciences. - Une cinquantaine 
de scientifiques de dix-sept natio- 
nalités, parmi lesquels une dizaine 
de Prix Nobel, ont fondé récem- 
ment l'Institut mondial des 
sciences (IMS), qui s'est réuni pour 
la première fois les 29 et 
30 novembre A Paris. «Incarnation 
de la communauté mondiale des 
scientifiques » et totalement indé- 
pendant des pouvoirs politique et 


économique, T IMS entend «veiller 
d'une manière active aux consé- 
quences humaines de l’œuvre scien- 
tifique», a indiqué son président, le 
mathématicien français André 
Lichnerawicz. L’Institut s'efforcera 
notamment «d'expliciter une éthi- 
que scientifique commune à ses 
membres». 

a Un redressement fiscal de pins 
de 20 millions de francs pour 
M. Grade Bez. - A ta suite d’une 
vérification approfondie de ses 
affaires personnelles a de celtes de 
son épouse, les impôts ont inflig é à 
l’ancien président des Girondins de 
Bordeaux, te 14 octobre, un redres- 
sement de plus de 20 millions de 
francs. Une saisie conservatoire a 
été opérée sur les biens de Claude 
Bez qui vient de taire opposition 
au commandement de rayer qui 
lui a récemment été délivré. La 
commission des infractions fiscales, 
saisie par l'administration, devrait 
se prononcer d'ici A ta fin de Tan- 
née sur Pouverture de poursuites 
pénates A son encontre. - (Corresp.) 

□ Etats généraux pour le droit à 
l'av o rte m ent et i la co n t rac eption. - 
La coordination nationale d'asso- 
ciations pour le droit A Pavorte- 
ment et à la contraception organise •' 
des états généraux les 18 et 19 jan- 
vier 1992 A Paris (Sorbonne 
amphithéâtre Richelieu) « pour te 
respect du droit à l’avortement et à 
la contraception». 


y 


à 


Mais si 1e manque de compétition 
de Leconte représentait une incon- 
nue dans Tévahratioii des chances 
françaises, les Américains devaient 
compter avec une autre inconnue : 
le comportement de Pete Sampras 
pour sa première sélection en 
Coupe Davis. 

Curieusemeut, le jeune vain- 
queur de l’Open des Etats-Unis 
1990 n’avait jamais encore disputé 
d’épreuve par équipes. Mais ses 
performances depuis le mois 
d'août, avec quatre victoires (Los 
Angeles, Indianapolis, Lyon et 
Masters de Francfort) et deux 
défaites en finale (Cincinnati a 
Paris contre Guy Forget), avaient 
incité Tom Gorman, le capitaine 
américain, A taire appel à lui de 
préférence à Jim Courier, le cham- 
pion de Roland-Garros devenu 
depuis numéro 2 mondial. 

Le jeune champion américain 
n’est pas prêt d’oublier cette pre- 
mière expérience. « C’était different 
de tout ce que j'avais cornu jus- 
que-là». estimai t-t-iL Pete Sampras 
taisait bien sflr allusion au compor- 
tement du public, maïs aussi à 
celui de Henri Leconte, transcendé 
pour la circonstance. Variant ses 
effets au service, avançant sur 
toutes les balles pour bondir au 
filet le premier, le gaucher français 
n'a jamais laissé A son adversaire le 
temps de trouver ses marques. 

«La Coupe Davis est l'épreuve 
qui distingue les hommes des 
enfants », disait récemment John 
McEnroe à Tom Gorman pour T in- 
citer A retenir une équipe expéri- 
mentée pour la finale. Le capitaine 
américain n'a pas voulu retenir le 
conseil. Avec Yannick Noah et 
Henri Leconte qui ont, semble-t-il, 
tiré les leçons de la finale perdue 
en 1982 è Grenoble, l'expérience 
pouvait être le dernier atout des 
Français au moment d'aborder, 
dimanche, tes simples décisifs. 

GÉRARD ALBOUY 


Ua joli délire 


LYON 


de notre bureau régional 

«Merci, Madame, Monsieur». 
Du haut de sa chaise d’arbitre, 
avec un flegme et une courtoisie 
à peine moins britanniques que 
son accent, M. Suetan Gagnhi 
se dorme ainsi l'illusion de cal- 
mer le jeu entra chaque point 
Illusion comique. U y a belle 
lurette que le public, ce grand 
gosse intenable, a largué les 
amarres pour s'offrk un somp- 
tueux chahut de potaches, une 
braillante d’enfer, des effusions 
d'anthologie. A vue de nez, ils 
étaient partis huit mille pour 
soutenir l'éqtâpe de France; A 
i'oreiHe, ib sont au moins le 
double à porter Leconte vers la 
plus beBe victoire de sa vie. 

Pas versatile, au demeurent, 
cette fade lyonnaise, dont la 
chaleur ne pouvait surprendre 
Gifles More tt on. organisateur 
d’un grand prix de tennis qui, 
depuis cinq ans, draine de 
belles cohortes d' enthousiastes. 
Malgré le passage à vide, pus 
le trou noir de Guy Forget, elle 
n’avait pas laissé tomber ce 
Don Quichotte v&tu de fin blanc 
et de mélancolie, terrassé par 
un mutant râblé, décoloré et 
fluo. Cet Agassi, qui, devant la 
presse, osera Ære qu'à Lyon, 
capitale de la gastronomie, «le 
Mac Do a le même goût qu'ait- 

leurs»... 

Avec «tari», miraculé de la 
chirurgie, le supporter sonné 
tenait sa revanche. Rien de tel 
pour échapper au vague A l'âme 
que de se mettre l’âme i la 
vague. Quitte b frôler le chau- 
vinisme b front bas en applau- 
dissant quelques fautes de 
Sampras ou en sifflant la méri- 
tante bronca du petit carré à la 
bannière étalée. On chanta et 
Ton scanda sur tous les tons, y 
compris l'air des lampions, lé 
nom du vengeur A la volée, le 
prénom du gagneur survoitâ. On 
s'autorise même, grande pre- 
mière tennistique, quelques 
longs «hola» dont les ondoie- 
ments gentiment canailles sou- 
levèrent toute l'assemblée. La 
bonne société des loges et des 
tribunes avancées - notables 
branchés, stars des médias, de 
la politique ou du show-biz - 
communiait ainsi avec le relatif 
« populo » du poulailler numé- 
roté. Un jofl déRre. 

ROBERT BELLERET 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 30 NOVEMBRE A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE ^DÉCEMBRE 1991 


Samedi : nuages â l'ouest, brouil- 
lards puis soleil & l'est - Une grande 
partie de ia France sera noyée dans les 
brouillards au petit marin. Las régions 
épargnées seront principalement le 
pourtour méditerranéen et tout le sud- 
ouest de la France car les nombreux 
nuages y auront empêché un refroidis- 
sement nocturne trop important. Des 
ondées s’éparpilleront toute la journée 
sur ia Roussükm, les régions Midi-Pyré- 
nées et Aquitaine, ainsi quB le long du 
littoral atlantique. 

La temps sera plus sec sur le reste 
du pays. Le couvercle gris du matin se 
lèvera progressivement. Les plus chan- 
ceux le verront se soulever complète- 
ment en cours de journée. Le soleil 
brûlera alors généreusement sur la moi- 
tié est mais sera encore en partie mas- 


qué par les nuages sur ia moitié ouest. 

Le vent d’est qui soufflera su 1 les 
côtes mérSterranéannes è 70 km/h en 
rafales apportera son cortège de 
nuages. 

Il gèlera sur un grand quart nord-est 
de la France au petit matin. Le thermo- 
mètre descendra jusqu’à - 3 degrés en 
Alsace et dans les Ardennes. Sur le 
reste du pays, iss températures mini- 
males s’étageront entre 1 et 4 degrés 
sauf sur les littoraux atlantique et médi- 
terranéen où le mercure ne descendra 
guère sous les 8 degrés. 

Les maxime atteindront 7 è 8 degrés 
au nord de la Seine et du Rhône, lié 
13 degrés plus au sud, voire même 
jusqu’à 16 degrés près du pourtour 
méditerranéen. 


PRÉVISIONS POUR LE 2 DÉCEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPERATURES maxime - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevé® entre le 30-1 1-91 

le 29-11-1991 à 18 heures TU et le 30-11-1991 è G heures TV 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ. 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST 

CMH. 


CUKWOT-ra- 

DUÛN 

GRENOBLE — 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE— 

NANCY 

NANTES 

MCE — 

PAR&V0N1S- 

PAU — 

PERPIGNAN— 

RENNES 

ST-EÏÏEWE — 
STRASBOURG _ 


5 
8 
9 
2 B 


C 

4 C 
3 N 
A B 
0 B 


L C 


TOUUHBS- 
TÛURS. 


POINTE- A-PtTRiL 


U P 
3 B 
23 D 


ÉTRANGER 


ALGER 

S AM- 

BANGKOK — 
BARCELONE— 
BELGRADE — 
BERLIN 

BRUXELLES 

LE CAIRE 

COPENHAGUE. 

DAKAR 

DELHI — 

DJEBBA 

GENEVE. 

HONGKONG — 

ISTANBUL 

JERUSALEM — 

LISBONNE 

LONDRES 


12 P 
0 B 
9 D 


21 
11 

1 
0 

-I 
12 
S 

22 N 
13 D 
12 D 

2 C 


LOS ANGELES. 
LUXEMBOURG- 
MADRID 

MARRAKECH— 

MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAL— 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEff-Y0«K 

OSLO — . 

fUMAWWU. 


5 

-I 

6 
8 
8 

-6 

0 

3 


8 N 


UO-DBJANBRO- 36 31 N 


ROME. 


SINGAPOUR— 
STOCKHOLM- 
SYDNEY — 

TOKYO 

TUNK 

VARSOVIE 

Venise 

VIENNE 




B 

n 

D 


0 

P 

T 

» 

g 

brame 


d£pgé 

cid 

nuageux 

orage 

pluie 

tempête 

neige 


TU = temps un versai, e'est-a-oire P« u \"v 
moins 2 heures en été ; heure légale moins .1 heure en h.ver. 

(Document iiobh arec te ««km «*«*«« ***** * b 
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TELEVISION 



?OiipBUt voir ;*■ « Ne pas manquer ; ■■■ CheM’ottuvré ou dassfcjjôe. 


Samedi 30 novembre 


TF 1 


20.45 Variétés: 

Sébastien c'est fou I 

22.35 Magazine : Ushuaïa. 

23.35 Magazine : 

Formule sport: 

0.55 Journal et Météo. 

A 2 


20.45 Magazine : 

La Nuit des héros. 
22.30 Magazine : Double jeu. 
23.40 Ecrira contra l'oubli. 
23.50 Série : Un juge, un flic. 
0.50 Journal et Météo. 

FR 3 

— De 20.00 à 0.15 La SEPT - 



0.15 Magazine : 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : Comment 
se débarrasser 
d'un million 
en un week-end. 

Les Nuis... l'émission. 
Flash d'informations. 
Cinéma : Freddy 5, 


Dimanche 1 er décembre 


TF 1 


13.20 

14.15 

15.10 

16.35 

18.00 


Série : Hooker. 

Série : Rick Huntsr 
inspecteur choc. 
Série : Coiumbo. 
Disney parade. 
Magazine : Téléfoot. 
A 19.C 


00. Loto sportif. 

19.05 Magazine : 7 sur 7. 

Invité : Jacques Delors, prési- 
dent de la Commission des 
Communautés européennes. 
20.00 Journal. Tiercé, Météo 
et Tapis vert 
20.50 Cinéma : La Fofie 
des grandeurs. ■■ 

22.40 Magazine : 

Ciné dimanche. 

22.45 Cinéma: 

Portés disparus 2. □ 

0.25 Documentaire : 

France-Israël. 

1.20 Journal et Météo. 

A 2 


13.20 Dimanche Martin 
(et è 15.15). 

14.55 Série : Mac Gyver. 

17.45 L'Odyssée sous-marine 
de t'équipe Cousteau. 

18.35 1.2. 3. Théâtre. 

18.45 Magazine : Stade 2. 

19.25 Série : Maguy. 

19.54 Jeu : Noël surprise 

(et A 20.40). 

19.59 Journal et Météo. 

20.45 Série : Maigret. 

22.25 Magazine: 

Bouillon de culture. 

23.45 Ecrire contra l'oubli. 

23.55 Documentaire : 
Derniers Far West. 

0.45 Journal et Météo. 

FR 3 


13.30 Magazine : 
18.00 


Sports 3 dimanche. 
Ma gaz 


18.30 

19.00 


20.05 

20.10 

20.45 

22.00 


Jagazine : Montagne 
(sous réserve de la durée de 
le finale de Coupe Davis). 

Jef. 

Le 19-20 de l'informa- 
tion. 

De 19.12 è 19.35, le journal 
de la région. 

Las Fables géométriques. 
Série : Banrry Hill. 


22.25 

22.40 

22.50 


0.20 


Les Beaux Moments. 
Magazine : Le Divan. 

Invité : Gérard Mermet. 
sociologue (Fra/icoseo- 

Journal et Météo. 

Ecrire contre l'oubli. 

Cinéma : Tout 

ce c^ue le ciel permet ■■ 

Musique : 

Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


14.00 Série : 

Le Gang des tractions. 

15.30 Magazine : 24 Heures. 
16.25 Ecrire contre l'oubli. 

16.30 Documentaire : 


1 7.00 Les Nids... l’émission. 
17.56 Le Journal du cinéma. 

18.00 Téléfilm: 

Les Cahiers bleus. 


19.20 

19.30 

20.20 

20.25 

20.30 

22.20 

22.30 

1.10 


f" Jusqu' 

Flash d' i nfor m ations. 
Ça cartoon. 

Dis Jérôme ...7 
Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Cinéma : 

Potins da femmes. □ 
Flash d'informations. 
L'Equipe du «fimandw. 
Cinéma : Les Cavaliers 
delà terreur. ■ 


LA 5 


13.20 Téléfilm : 

L'Espace d'une vie. 
15.05 C'est pour rira. 

15.10 Tiercé â AuteuiL 

15.50 Série : 

Un privé nommé Stryker. 
17.25 Divertissement: 

Dimanche et la Belle. 

19.00 Magazine : Dimanche 
19 h Elkabbach. 

Invités : Raymond Barra, Ray- 
mond Davos. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des coursas. 

20.50 Cinéma : 

Le Grand Pardon. ■ 

23.10 ► Magazine : Reporters. 
23.15 Ecrire contre l'oubli. 

0.15 Journal de la nuit 

M 6 


13.G0 Série: 

Mission impossible, 
vingt ans après. 

14.00 Musique : Flashback. 
14.50 Variétés : Muftitop. 

1020 Série : Clair de lune. 
17.15 Série : Le Saint 
18.05 Série : 

Les Routes du paradis. 
19.54 Six minutes d'informa- 
tions. 

20.00 Série : Cosby Show. 
20.30 Magazine : Sport 8. 
20.40 Téléfilm : Prise au piège. 
22.20 Informations : 

M 6 express. 

22.25 Capital. 

22.35 Cinéma : L'Auberge 
des voluptés, o 

0.00 Six minutes d'informa- 
tions. 

0.05 Magazine : Sport 6. 

0.10 Magazine : 

Métal express. 

Spécial Quoen. 

LA SEPT 


15.30 Théâtre: 

Madame de La Carfière. 

16.35 Documentaire : 

Mémoires du XX* siècle. 

17.30 Téléfilm : 

La Victoire en dansant 

19.05 Documentaire: 

Les Kayapo- 

20.00 Ecrira contra l'oubli. 

20.05 Documentaire : L'Héri- 
tage de ia chouette. 

20.30 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

20.35 Cinéma : 

Lee Cannibales, aa 

22.15 Court métrage ; Le Pain. 
22.40 Le Dessous des cartes. 
22.45 Cinéma: 

Boris Godounov. aaa 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


CHAMPS 

ÉCONOMIQUES 


/ 


..A 


CARNET DU Sonic 


Décès 


l'entent du cauchemar, g 
0.3Q Cinéma : 

Dames galantes, a 

LA5 

20.50 Série : Perry Mason. 
Meurtre â TarchevêcM. 

22.30 Feuilleton : Shogun. 

23.30 Journal de la nuit 

MG 

20.40 Téléfilm : 

Prête-moi ta vie. 

23.45 Six minutes d'informa- 
tions. 

23.50 Musique : Rapline. 

LA SEPT 


21.00 Yehudi Menuhin, un por- 
trait de famille. 

22.50 Le Courrier des téléspec- 
tateurs. 

22.55 Soir 3. 

23.10 Ecrire contre l'oubli. 

23.15 Documentaire: Machito, 
a Latin Jazz Legacy. 

0.10 Cinéma d'animation : 
Images. 

0.15 Documentaire: 

Tendresse et colère. 


- Annecy. 

Nelly Baitbod. 
née Cerne, 

| son épouse, 
f Isabelle Tcysaicr, 
salifie, 

! Michel Jean, 

J son fïb. 

! et Valérie, 

| née Broduriès, 

! sabcOc-fiUe, 

■ Jolis et David, 

'■ ses petits-enfants. 

I Many. 
s sawcnr, 
l et Nat Lilenstein, 

; son beau-frère, 

' leur fille Anne, 

• Toutes les familles. 

Et ses amis. 

j ont la profonde tristesse de faire part 
; du décès de 

Michel BARTHOD, 

! ancien ingénieur conseil CEGOS, 
i ancien directeur général Salomon SA. 

t 

I survenu A Annecy, le 29 novembre 
, 1991. A l'âge de soixante-deux ans. 

t La cérémonie religieuse sera célébrée 
: en l'cglise Saint-Maurice d’Annecy, le 
[ mercredi 4 décembre, à M h 1 5. Corps 
: dépose. Condoléances sur registre. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
' de Loverchv, 2 Annecy. 

; Le corps repose au funérarium d'An- 
: itccy, 47 ter. avenue de Loverchy. 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

2. place Saintc-Oaire. 

74000 Annecy. 

- Le comité de rédaction de la revue 
! de la Convention psychanalytique 
} Césure, 

> a la grande tristesse de faire part du 
; décès de 

1 

• Antoine BERMAN, 

| écrivain, traducteur, 

| survenu à Paris, le 22 novembre 1991. 

| Les obsèques ont eu lieu ic vendredi 
29 novembre, au cimetière du Mont- 
f pâmasse. 

1 - Le Comité d'histoire de la radio- 

j diffusion 

; a le profond regret d'annoncer le décès 
| de son président-fondateur 

Jean CALVEL, 
officier de la Légion d’honneur, 

dont les obsèques ont eu lieu le 
1 18 octobre 1991. à Lanzac (Lot). 

fNèta4Mûtî910,èPMK.fisdafaimrdni- 
mette» Félix Cdvd, de psychologie da 
lEcoia pratiqua d« hantas études, Jsan Catve! 
s'oriente rara le joumafiane dis 1 932 « entre 2 
raganee Opan Mumfi, an 1936. Mofatiaè i la 
dêda ration ita ta girano -dacaltt période mfli- 
tairsï M souviendra dan un Auras Corvée de 
ghm. - 9 n retira an zona Rire après la délai», 
participant A rexpétieace da Radîo-jaunassa at 
coRabmant i h Dépêcha de Tadorne, jusqu'au 
1942, En août 1944 fl fait partie du groupa da 
réstaanmrpénhncamRaiSo-ToiiiouMèhlBié- 
ration et. u décembre, B est appelé i Paris, pour 
rémission c Ce soir a Francs >. diffusé* tout 
tfabonl sw les antennes de la rado américains an 
Eoropo pois sur ceflos da La Ratftxfiffusion fran- 
çaise. Nommé rédacteur an chef eu i Journal 
parié » at chargé de ta (Erection do service dsi 
reportagas, B créa «m octobre 1947. pour les autfi- 
teun te Mhfi, ira grand magumquotidtan dln. 
fcniutioR, de cfamraques; de reportages, « Actua- 
Sté da Paris s. Avec « Paris vous paria a, la soir, 
c'est pendant butt ans. jusqu'au lancement (TEa- 
mpe m 1 , r érrisshM la plus écouté*, grâce au tan 
nouveau que Jean Calvd hd donna at i r équipe 
de colaboratean dont il a'est entouré ; nombre 
(fera» ara se retrouveront rfaBbura bhmtét sms 
les projecteurs de la télévision naissante. Eu 
1958, H est nommé rédactaw en chef au servira 
des échangea fattematianaux de la RTF et, en 
1962 fl est détaché 2 (UNESCO où II dirige b 

Ævôlon de la radio «t de l'kitormation visuelle, En 

1970, B rewant à ta RTF pour prendre ta tête data 
section daprednetioa Sciences et tecfate]fles de 

ta télévision jusqu’i sa retraita en 1 975. En 1 982 
ü contribue activement i ta fondation du Comité 
ifhbtnire de ta radiodiffusion dont B est ta premier 
présidait] 

- Le président. 

Le conseil d’administration. 

Les directeurs des établissements. 

Le personnel de l'association 
Léopold-Bellan, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Edgar DUQUET, 
ancien vice-président, 

survenu à son domicile, 90, boulevard 
Murat, Paris-lfr, le 23 novembre 1991. 

Il a été inhumé dans la plus stricte 
intimité au caveau de famille du cime- 
tière de Pontariier (Doubs). 

Une messe dominicale sera dite à 
son intention, en l'église Saint-Louis 
des Invalides. le dimanche 1 “ décem- 
bre, â il heures. 


- M* Simonne Guiheneuf, 

Tous (es parents, alliés, 

Et amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert GUIHENEUF, 
professeur émérite à la faculté de droit 
et de sciences économiques de Nice. 

survenu A Nice, le 27 novembre 1991. 

Us obsèques religieuses ont eu lieu à 
Nice, le vendredi 29 novembre. 

3 bis rue de Bilbao. 

06000 Nice. 


fftu abonnés et nas actionnaires 
bénéficions d'une réduction sur là 
insertions du * Canut du Monde ». 
sont priés de bien touhtir mm com- 
muniquer /ew numéro de référence. 


t 


- Le président de Puni venrté Sw- 
bonc nouvelle. 

Le directeur de l’L’FR de littérature 
générale et comparée. 

Ses collègues. 

Ses amis. . 

ont le regret de faire part du dftvf. sur- 
venu le 27 novembre 1991, de 

M» Jacqueline de LABRIOLLE, 
maître de conférences 
4 l'u niversité Paris- Hl 

- M- Danièle Legrand Ama:an 
et Olivier. 

son épouse et son fils, 

M-» Marie-Odette Legrand, 
sa mère. 

Les familles Poulet, Legrand et Ame- 

fan, 

ont ta tristesse Je faire part du décès de 

M. Dominique LEGRAND, 
docteur en physique, 
ancien élève de l'Ecole poli technique 
(X 6b). 

chargé des relations du CEA 
avec les pays de l'Est. 

survenu dans sa quarante-sixième 
année, le 2S novembre 19*11. 

Les obsèques auront lieu le lundi 
2 décembre, Â 8 h 30. en régtivr Saint- 
Sulpicc. Paris-6*. 

- Le Prieur provincial. 

Et les Frères dominicains, de la pro- 
vince de Lyon, 
font pari du décès du 

Père Marie-Bernard NIELLY, 
ancien provincial. 

Légion d’honneur J litre militaire. 

décédé dans sa quatre-vingt .neuvième 
année. 

Scs obsèques auront lieu en l’église 
Sa int-Nom-dc- Jésus, A Lyon, le (undi 
2 décembre 1991. è |2 heures. 


- M* Rouyat, 

Nt et M« René Fichct, 

Leurs familles, 

Leurs amis, 

ont la douleur « le désarroi de faire 
pan du décès de 

Bob ROUYAT» 

à Vcutabren-cn-Provencc. le 28 novem- 
bre 1991. 

Une messe a eu lieu en l’église de 
Vcntabrcn. ic samedi 30 novembre 

Prions. 

- Scs enfants, petits-enfants et 
arrière-petits-enfants. 

Ses soeur, beau-frère, bel les- sœurs. 
Scs neveux, nièces. 

Et buis familles» 

Tous scs amis, 

ont la douleur de faire connaître que 

François VILAIN, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
commandeur 

de l’ordre national voiiofouc, 

les a quittés dans sa quatre- vingt -cin- 
quième année, le 27 novembre 1991. è 
Pincuilh (Gironde). 

Selon son désir, ses cendres seront 
transférées à Bobo-Dioulasso (Burkina- 
Faso), sur cette terre d’Afrique qu’il a 
aimée avec passion et servie avec abné- 
gation pendant soixante-deux ans. 

Que Dieu garde son âme et les 
hommes sa mémoire. 


Anniversaires 

- Le 30 novembre 1983. disparais- 
sait 

Isucher Ber FRYDMAN, 

Sa famille 
Et ses amis 

demandent A tous ceux qui l’ont connu 
et aimé d’avoir une pensée pour lui. 


CARNET DU MONDE 

far— ^moments : 40-66-29-94 
Tarif : ia ligne H.T. 
Toutes fabriques 92F 


CfiflUttatcaL diverses 95 F 


Semaine de la bonté 

Cas ir 14. - V. figée 
de trente-cinq ans, élève seule 
sa fille de quatorze ans, sans 
pension alimentaire. Maquet- 
tiste traditionnelle, elle a tra- 
vaiüé jusqu'en novembre 90, 
mais elle n’a pu retrouver 
d'emploi, Iss méthodes da tra- 
vail étant modifiées, U lut fau- 
drait donc suivre un stage de 
formation de mise en page sur 
écran informatique. Cette for- 
mation a été trouvée, mais tes 
revenus de M" V. ayant dimi- 
nué. du Fait du chômage, eBe 
doit être aidée pour financer 
ce stage indispensable B fau- 
drait 2 500 francs. 

e- Las dons sont à adresser à 
ta Semaine de ta bonté. 4. 
place Saint-Germaln-des- 
Prés. 75006 Paris, CCP 
Paris 4-52 X ou chèques 

5l1S a L r s*- T * L ; 

45-44-18-81. 
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L’université au service des collectivités 

tes élus font de plus en plus souvent appel à des contractuels diplômés du troisième cycle 
pour occuper des postes à responsabilités au risque de créer un certain malaise parmi leurs fonctionnaires 





Je saisi . v 

- CMf&é fie Mission 

- CMRté p'évtpes 

- Ctmnée O'tiffflffG, 

- Ctff}R6€ p 'OfG&pMZ 

— amtëépe projet 

- omjx tout cowt! 

dus mb Donne i£ 

NKES&i&r 
fwk m&GKfiei'âms 
côté teu* &9/tà&se* 
QUEL vtetoPUN fOMK 

/m c&wfè re/fi 



■ ‘.-se .•>. . _ . ^ 

. • -yy ’ • ^ 
- ■ «■*;• ^ *. . 

"il* À 



A b faveur de la décentralisation, une 
nouvelle race de cadres territo- 
riaux. les «contractuels», a Tait son 
apparition dans les collectivités. 
tVs professionnels aux compétences bien 
définies, introuvables dans le vivier de U 
fonction publique territoriale, sont appelés, 
temporairement, dans les cabinets des élus - 
à condition qu'ils aient une solide expérience 
professionnelle et le goût de (a politique - et, 
surtout, dans les services techniques des col- 
lectivité*. Les secteurs des relations interna- 
tionales. de la communication, de l’urba- 
nisme, de ta gestion ou du développement 
économique regorgent ainsi déjeunes «char- 
gés de mission», «chargés d'études» ou 
«chargés J affaires», possédant une forma- 
tion élevée, et. notamment, un diplôme 
d’études supérieures spécialisées (DESS, de 
niveau bac + S). 

Malik, chargé d'affaires économiques au 
conseil général du Val-de-Marne, est l'arché- 
type de ces jeunes cadres dynamiques, mais 
aussi intelligents, que recherchent aujour- 
d'hui les collectivités locales. Titulaire de 
deux maîtrises (économie et finances) ainsi 
que du DESS d’économie et d'aménagement 
local de Paris-I, et possédant une petite expé- 
rience de ixxetir en Bourse, il n'a pas pas eu 
de mal à trouver son premier emploi 
(I I 000 francs nets par mois). Infatigable, il a 
très vite cumulé ce poste de contractuel avec 
un emploi privé de consultant en finances 
locales. S'il ne «‘était pas engagé dans cette 
voie, il aurait aimé intégrer U haute fonction 
publique de l’Etat : mSJus-prèJèt développeur, 
par exemple. » 

RaftaattntSon 
du secteur culture} 

Laurence fait parue de ces oiseaux rares 
qui conjuguent maîtrise de b gestion et sensi- 
bilité artistique. Après avoir obtenu le 
diplôme d'une grande école de commerce, 
dlc a suivi le DBS de gestion des entreprises 
culturelles organisé par l'université Lumière 
(Lyon-in et r Agence Rhône- Alpes de service 
aux entreprises culturelles (ARSEO- Elle • 
trouvé, sans difficulté, un poste d**dmioist ra- 
inée 4 la Halle Tany-Gimicr de Lyon. • La 
culture étant un secteur à haut rendement 
ihxtvrjl. /es «Vus varie*» awourdfutt de Abus 
pnMcniWHuk quv patte* Je Jirecihm lin sont 
en tram Je ranonaintr x rs emplois ipu étaient 
«vdi/Vv. iuüju’ù présent, par des animateurs 
culturels sans compétences administratives \ 
constate M. Jacques Bon met responsable du 
DFSS «. Les Jé-ciJeurs cm icuh'jm des pro» 
bit me y <le recrutement inimaginables, Iti ne 
wirnl pas comment choisir des saltimbanques 
un reu géomètres, et iis an i besoin Je 
conseil* i>, remarque M. Jean-Michel Djian, 
ancien collaborateur de M. Jack Lang, qui 
vient d'ouvrir le premier cabine! français de 
chawurs de lètcs spécialisé dans les emplois 
culturels (U. 

«la déêcnttatiyiiUM a induit un gonfle- 
ment des ojjVeitfx dans les collectivités. Il 
existe, pour les diplômés de niveau hoc * un 
véritable marché, qui ne risque pas encore 
J'étre saturé», estime M. P rené Kukawata. 
chanté de recherche i U Fondation nationale 
des sciences politiques, en poste *u Centre 
d’cmdcs et de recherche sur fadminisuation 
« le territoire politique, de GrcnoWc. Ce 
sont les municîpriué*, les syndicats intercom- 
munaux, les départements, les organismes 


publics de logements, les sociétés d'économie 
mixte et les associations paramunicipalcs qui 
offrent les plus nombreux débouches. 

Bien quelles aient suivi le même DESS 
d’aménagement cl de développement local de 
l’uni versi le Paris- X. Cécile ci Véronique 
exercent ainsi deux métiers sensiblement dif- 
férents. la première est chef de projet pour le 
développement social des quartier* lDSQ) 
dans le VaUl’Otse. la seconde chargée d'opé- 
ration* dans une société d’économie mixte 
(SEM) départementale. Hcnn. lui. est en 
poste au service économique du departement 
de la Savoie où il gère l’aide aux PME. H se 
félicite d’avoir suivi le DESS de sociologie 
appliquée au développement JocaJ de l'uni- 
versité Lumière (Lyon-H), après une maîtrise 
de sociologie aux perspectives profession- 
nelles incertaines. « Certes, j’ai réussi ma 
conversion professionnelle, mais ccU m'a pris 
beaucoup de temps, observe-t-il. non sans 
amertume. Il m'aura fallu une demi-douzaine 
d’années et beaucoup de petits contrats mal 
rémunérés pour gagner 12 000 francs par 
moi s. » 

Pour Arnaud, en revanche, l'obtention du 
DESS d'administration des collectivités 


locales de l’uni verst te de Tours relèverait 
presque du luxe. Une mai: me d'administra- 
tion économique et sociale en poche, il a déjà 
trouvé us emploi 4 la mairie de Vendôme, où 
il prépare cae charte intercommunale de 
développement et d’aménagrn:ent. 

Fonctionnaires 
à deux vitesses 

Patrick, qui se définit comme un «pur pro- 
duit Je 1s wnctirm publique territoriale \ où il 
Cil entre à Toge de dix-sep: ans comme com- 
mis auxiliaire, csi passé -de l'autre «.vïic de la 
barrière», paradoxalement, après avoir suivi 
un DESS d'administration publique des col- 
icctf vires territoriales à l’unis ersifé d’Aix-en- 
Provence. •• Cela m'a ïAmru- !e battage néces- 
saire pour passer ic concourt d’entrée aux 
chambre s régionales des comptes, ei je suis 
Jeienu magistrat. Aujourd'hui, les collectivités 
focales aimeraient bien que je revienne dans 
leur camp. Ella m’offrent un salaire infini- 
ment supérieur à celui que je louchais lorsque 
j'étais secrétaire général. » 

n La connaissance du service public local est 
très recherchée dans le secteur privé. Je pense 
par exemple eux banques, qui cherchent à 


mesurer les risques qu'elles courent, ou aux 
entreprises qui veulent conquérir des marchés 
publics ». note M. Michel Vaté, professeur à 
Lyon-U et coresponsable d’un nouveau DESS 
de management des collectivités territoriales 
et de leurs organisations environnantes. 

François a ainsi opté pour le privé; après le 
DESS d'aménagement et de développement 
local de Paris- X. tandis que Franck se diri- 
geait vers une collectivité locale. Franck est 
chargé de projet sur les opérations de haute 
technologie du département des Alpes-Mari- 
times. Avec un salaire de 12 000 francs nets 
par mois, il s’estime heureux, ses collègues 
fonctionnaires gagnant tout juste 8 000 
francs, et il envisage de prendre la direction 
d'une société d'économie mixte locale. Qua- 
tre ans après son premier emploi, François, 
lui, vient de se mettre à son compte et de 
tripler ses revenus : 25 000 francs nets par 
mois. Spécialisé dans le conseil en développe- 
ment économique, il travaille pour les villes 
de 20 000 à 50 000 habitants, n a réalisé plu- 
sieurs travaux pour la DATAR et, notam- 
ment, une étude sur les villes à une heure de 
Paris. «Le marché est encore très ouvert. 
Mais ceux qui n'om qu'un DESS risquent 
d'être concurrencés par les élèves des écoles de 
commerce. » 

A court terme, le recours à la contractuali- 
sation satisfait employés et employeurs. 
« J’aimerais passer le concours d’administra- 
teur territorial, mais il n'offre qu’une dou- 
zaine de places par an. Quant au concours 
d'attaché, non merci! Je n’ai pas envie de 
gagner b moitié de mon salaire!», s'exclame 
Arnaud, qui préfère se trouver en marge du 
secteur public pour mieux le servir. «Mon 
poste me permet défaire preuve d’initiative et 
d’apprendre mon métier. Je considère que 
c'est un tremplin pour ma carrière», estime 
Véronique, qui n’envisage pas de rester toute 
sa vie dans une collectivité locale. 

Quant aux cius. c'est avec un certain soula- 
gement qu'ils voient arriver ces jeunes 
diplômés de troisième cycle, seuls suscepti- 
bles de résoudre leurs problèmes de recrute- 
ment. Le recours au statut de contractuel leur 
permet de contourner les obstacles liés à 
l'embauche de fonctionnaires, comme le 
départ en formation initiale après recrute- 
ment fie Monde daté 27-28 janvier). La loi du 
26 janvier 19S4 prévoit que les agents non 
titulaires sont recrutes pour des périodes de 
trois ans renouvelables une seule fois. « C'est 
juste ce qu’il faut pour des opérations d' urba- 
nisme limitées dans le temps. Sous employons 
ainsi trois contractuels pour le montage de nos 
six zones d'aménagement concertées v. 
déclare Je secrétaire général d’Issy-lcs-Mouli- 
ncaux. M. François Quelennec. 

Les élus doivent, bien sûr. payer au prix du 
marché ces «anti-ronds de cuir ». « Au ris- 
que. précise M. Kukawaka. que l'on ait. un 
jour, une fonction publique territoriale à deux 
vitesses. » La cohabitation, parfois tendue, de 
jeunes diplômés de passage gagnant le double 
de leurs homologues fonctionnaires - et non 
moins méritants - risque d’aggraver le 
malaise au sein de la fonction publique terri- 
toriale. 

R. Rb. 


(I) Anes, 50. me Saint-Antoine, 75004 Paris. 
TéL: (16-1) 42-72-67-77. 


Les élus 
et les juges 

U NE nouvelle fois, plu- 
sieurs délibérations, et 
non des moindres, de Ja 
Communauté urbaine de 
Lyon (COURLY). ont été frap- 
pées d'illégalité. Une subven- 
tion de 90 millions de francs 
pour ta rénovation de l'Opéra, 
('indemnité accordée à des 
« secrétaires délégués » 
auprès des vice-présidents 
de l'assemblée, et des sub- 
ventions aux groupes politi- 
ques constitués, ont, en 
effet, été annulées par le tri- 
bunal administratif de Lyon. 

En quelques mois. 
M. Michel Noir, président de 
la COURLY, a donc vu d'im- 
portants dossiers être ainsi 
remis en cause, comme le 
schéma directeur d'aménage- 
ment et d'urbanisme de l’ag- 
glomération ou la convention 
signée avec un concession- 
naire privé pour la réalisation 
d'un périphérique autoroutier. 
Il s’estime victime d’un «har- 
cèlement judiciaire », et 
pointe du doigi l'auteur des 
recours. M. Etienne Tâte, 
conseiller communautaire 
(Verts). 

Fonctionnement 

entravé 

Sur le fond, M. Noir 
conteste « vigoureusement » 
l’interprétation des textes par 
les magistrats et regrette que 
la volonté majoritaire d'élus 
ne soit pas respectée : 
« Est-il normal, est-il accepta- 
ble que le fonctionnement 
d’une assemblée majeure et 
souveraine soit ainsi 
entravé?». Dans un entretien 
publié par l’édition Rhône- 
Alpes du Monde daté 22 
novembre, le président du tri- 
bunal administratif de Lyon a 
voulu rappeler que sa juridic- 
tion exerçait «exclusivement 
un contrôle de b légalité des 
actes ». « Le droit prime, a-t-il 
affirmé, quel que soit l'intérêt 
de l'opération». 

Saisis, la plupart du temps, 
par des associations consti- 
tuées en opposition è des 
projets d’aménagement ou 
par des élus écologistes, 
entourés de juristes compé- 
tents, les tribunaux adminis- 
tratifs, en réglam des conten- 
tieux. prennent, de fait, des 
décisions de caractère politi- 
que concernant l’administra- 
tion de la cité. Tout comme 
M. Noir, d'autres maires, tel 
M. Alain Carignon à Greno- 
ble. ont été contraints d’en 
tenir compte. Ils ont certes la 
possibilité de faire appel de 
ces décisions devant le 
Conseil d’Etat. Mais la lon- 
gueur de la procédure peut 
freiner, voire bloquer, la réali- 
sation d’un projet. Certains 
élus souhaiteraient pouvoir 
consulter, en amont de leur 
décision, le tribunal adminis- 
tratif. Mais les textes en 
vigueur ne le permettent pas. 
Et l’engorgement de ces juri- 
dictions rendrait impossible 
ce contrôle préalable. 

BRUNO CAUSSÊ 


Un entretien avec le maire d’AngouIême 


i 

s: 


« A la fin de Tannée, nous aurons supprimé 220 emplois 

Georges Chavctnes propose d'assouplir les règles de la fonction publique territoriale 
afin de réçkjire les effectifs et de donner aux communes la possibilité de réaliser des économies 
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avmis rationalisé la gestion dé la 
ville. 

- De qûede façon? 

- Noos avons réexaminé nos 
contrats en fartant jouer la concur- 
rence. Non* avons en recours au 
sponsoring pour certaines manifes- 
tations conwne le Salon intemn- 
tio&al «te fai bande dessinée ou le 
Festival «le musiques métisses. Sur- 
tout. nota» avons créé w» district, cc 
qui pou* «permis d’avoir use dota- 
tion globale «le fbnciiramcnicnt et 
dé&oitapr des frais autrefois sup- 
portés por te vüfc seule : école de 
nttfet* activité* «le towira du ?d«o 
d’aaa... fou* avons augmenté tes 
tsà&tXKtrics tnafcxs des crèches 
«ni n k tiabitàtt pas AagouKme. Au 
risque à» pxahre impopulaire, j’ai 
ferôfdwx de cos établissements, 
m pour autant reftuer <f ttftats. 
parce que ans éqmpontt H s psbttcs 



sont encore largement surdimen- 
sionnés! 

Une prime 
de départ volontaire 

- Les dépenses de ta com- 
mune ont baissé grâce, aussi, ê 
des réductions de personnel. Où 
mt sont les effectifs? 

- Angonlémc avait ) 430 agents 
municipaux en 1989. A la fin de 
Tannée, noos en serons à i 210. 
Noos aurons supprimé 220 emplois 
en deux ata et netrf mois, soit sept 
portes par mois. Mais no» avons 
encore deux fort trop de monde, 
avec quatre agents pour cent habi- 
tant* abri que le ratio est dé deux 
pour cent, cl que noos sooHianoas 
presque uhs no* services. Le pimo- 
oole d'accord prévoit 250 nouvelles 
sup pressions d’emploa d*kâ à 1995. 

. .- Vous avez toujours refusé 

l. 


de licencier. Comment avez- 
vous opéré cette réduction de 
personnel ? 

- Nous n’avons pas remis 
d'agents â la disposition du Centre 
national de la fonction publiqoe 
territoriale (CNFPT) ou du centre 
de gestion, comme nous aurions dû 
le faire si nous avions suivi l'avis 
de la chambre régionale des 
comptes. Cette solution nous aurait 
coûté très cher puisque, dans le cas 
d'âne mise h disposition, la com- 
mune verse l'équivalent de quatre 
années de salaire en trois ans. 

» En revanche, cous n'avons pas 
reconduit les mandats des contrac- 
tuels et de certains auxiliaires. Les 
départs â U retraite n’ont pas été 
remplacés. J'ai insisté pour que fes 
élus des collectivités voisines 
embauchent en priorité du person- 
ne! d'Angoulèmc. Il doit encore y 

4 . 


avoir un certain nombre de trans- 
ferts sur le district. 

- Lors du débat sur radminis- 
tration territoriale à l'Assem- 
blée. vous avez introduit un 
amendement visant à instaurer 
une prime de départ volontaire. 
De quoi s'agk-ü? 

- Cette prime pourrait être ver- 
sée pendant deux ans maximum à 
tout fonctionnaire qui déciderait, 
volontairement, sent de demander 
sa mutation dans une autre collecti- 
vité. soit de démissionner de la 
fonction publique territoriale. Elle 
serait égaie aux deux tiers du 
salaire, ce qui donnerait à la com- 
mune la possibilité de réaliser une 
économie d'un tiers au départ, ci de 
100 % au-delà, puisque l’emploi ne 
sentit pas remplacé. 

- Les fonctionnaires ne préfé- 
reront-ils pas être remis à la dis- 

H L 
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position du CNFPT, dans la 
mesure où ils sont assurés 
d'être payés ad v’rtam aeter- 
nam? 

- Cette mesure ne s’adresserait 
qu’aux volontaires. Un fonction- 
naire municipal tente par le privé 
se déciderait sans doute à démis- 
sionner si on lui proposait une 
prime suffisamment incitative. Il 
serait bon, de même, d’introduire 
une procédure de type Fonds natio- 
nal de l’emploi (FNE) pour les 
agents territoriaux désireux de par- 
tir en préretraite. 11 faut que les élus 
puissent bénéficier de ces mesures 
qui s’appliquent dans le prive et qui 
permettent de meure en place de 
véritables plans de redressement.» 

Propos recueils par 
SERGE SOILOCH 

et rafaële rivais 
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Préfecture : 
Besançon 
Départements : 
Doubs 

(préfecture : Besançon) 
Jura 

(préfecture : Lons-le-Saunier) 
Haute-Saône 
(préfecture : Vesoui) 
Territoire de Belfort 
(préfecture : Belfort) 

Superficie : 
16 180 km 2 
Population : 
1 097 276 habitants 
Principales agglomérations : 

Besançon 
(122 633 habitants) 
Montbéliard 
(1 17 494 habitants) 
Belfort 
(77 871 habitants) 
Dole 

(31 918 habitants) 
Vesoui 
(28 732 habitants) 
Lons-le-Saunier 
(25 445 habitants) 



S I, au moment des fêtes, 
vous offrez à des bambins 
des jouets français, il y a 
une chance sur deux qu ils 
aient été façonnés du côté 
de Moirarts. Si c’est un scooter Peu- 
geot dont vous réservez la surprise 
a l'aîné de vos enfants, H viendra 
sûrement de Mandeurc. Songez- 
vous à une montre pour votre 
épouse, à une pipe pour vous? La 
première aura sans doute été mon- 
tée i Charquemont. la seconde 
tournée à Saint-Claude. Pour la 
maison, Stcs-vons tenté par un 
meuble Parisot? Il arrivera tout 
droit de Saint-Loup-sur-Scmausc. 
Savez-vous que les rames du TGV 
Atlantique sortent des faubourgs de 
Belfort, que quatre Peugeot sur dix 
sont montées à Sochaux, que les 
meilleures bouteilles d'Arbois sont 
originaires de Pupillin. que les por- 
tions de b vache au célèbre sourire 
sont fondues à Lons-le-Saunier et 
les petits déjeuners Nesquick élabo- 
rés â Pontarlicr? 

<r Pas 

des morioles » 

Ces localités ont au moins un 
point commun : elle sont toutes 
situées en Franche-Comté. Mais 
voilé, faute d'estampille «mode in 
F.-C. », les consommateurs conti- 
nueront i ignorer que quantité de 
produits d’usage courant sont le 
fruit du travail de cette petite et 
trop modeste région. 

Modeste, elle l'est par sa taille 
(celle de trois départements et 
demi), par sa population (b moitié 
de celle de Paris intra-muros) et par 
sa situation dans un angle de 
l'Hexagone. comme coincée le long 
de b frontière helvétique. Compo- 
sée de terroirs fort divers - b mon- 
tagne jurassienne, la vallée du 
Doubs, les plaines de Haule-Saône, 
un versant des Vosges, b trouée de 
Belfort, - tiraillée par des forces 
centrifuges que Besançon, trop fai- 
ble capitale, a bien du mal à conte- 
nir, b Franche-Comté doute parfois 
de son unité. 

Peut-elle se rassurer en relisant 
son histoire? Certes, la province 

f iUo- romaine des Séquanes fut 
urant quatre siècles une entité 


bien individualisée, nuis ensuite 
cette marche fut longtemps beflot- 
tée entre les rois de France, les dues 
de Bourgogne et les empereurs 
d'Allemagne. Au du-huiliâne siè- 
cle et au prix d'un dramatique sac- 
cage. les troupes du Roi-Soleil t'ar- 
rimèrent définitivement k la 
France. La Révolution y tailla trois 
départements (Haute-Saône. Jura et 
Doubs) puis rattacha au dernier le 
pays de Montbéliard, qui avait 
appartenu deux siècles durant i b 
famille des dues de Wurtemberg. 
Enfin, après b guerre de 1870, le 
Territoire de Belfort soustrait à 
l’Alsace allemande par b résistance 
du colonel Dcnfert-Kochcreao se 
trouva accolé aux circonscriptions 
franc-comtoiscs avant de devenir 
lui-même en 1922 un département. 

De ces morceaux les aménageurs 
du territoire doutaient qu'on puisse 
faire une région viable et son- 
geaient i les agréger k la Bourgogne. 
« Comtois rends- loi. Scnm ma foi ’ - 
S'il y a un trait commun aux habi- 
tants de ces divers terroirs, c’est le 
caractère. Cette devise et le choix 
du lion comme animal emblémati- 
que en font foi. Si Jurassiens. Haut- 
Saônois, Vosgicns. Mont bel tardai s 
et Beffortains ont décidé de s’as- 
sembler pour le meilleur et pour te 
pire, c'est qu'ils se ressemblent : 
calmes et tolérants, sérieux et durs 
au travail, ingénieux et même 
inventifs, simples et réservés. « Pas 
des mariales ». comme disait Edgar 
Faure. Bref, ils font davantage 
qu’ils ne causent. En ces temps de 
médiatisation, ils ne sont pas a leur 
avantage. 


Le berceau 

du socialisme utopique 

Pourtant la région a sécrété 
depuis longtemps une cohorte de 
personnages bon du commun. Des 
hommes de science comme Cuvier 
et Pasteur, mais aussi des techni- 
ciens qui ont innové dans le 
domaine du bélinographe, du 
cinéma, de b soie artificielle, de b 
navigation & vapeur, du traitement 
de rahimmium, des instruments de 
mesure; des hommes d’Eglise 
comme le pape Calixte II et 
Mgr Feltin, des littérateur dont 



Les enfants orphelins d’Edgar 

Le président du conseil régional tente de pratiquer l'œcuménisme des majorités d’idées ; mais la politique du <r compromis j fauriste a-t-elle encore un avenir ? 


L E crâne rasé, zézayant et 
fumant b pipe, un fantôme 
débonnaire rôde dans les 
coulisses de la scène politi- 
que franc-comtoise. Dis- 
paru depuis plus de trois ans, Edgar 
Faure, qu'on le veuille ou non, n'a 
toujours pas tiré sa révérence. Mais, 
comme tous les revenants, il 
dérange, et rares sont ceux qui, 
dans le microcosme local, évoquent 
spontanément sa mémoire. Il faut 
d'abord mettre sur la voie puis 
insister lourdement pour obtenir 
d’un élu un jugement sur les 
méthodes, l’œuvre et finalement 
l’héritage de celui qui, durant qua- 
rante-deux ans, fut le représentant, 
pour certains le bienfaiteur, puis le 
patron et l'ambassadeur de ce ter- 
roir. * Du faurisme, il ne reste rien, 
affirment d'aucuns. Les choses vont 

si vite et les Français ont la 
mémoire si courte...» 

En effet. Six fois ministre, prési- 
dent du conseil, académicien, Edgar 
Faure fiit l'inspirateur et l’aniraa- 
-teur de toutes les institutions suc- 
cessives qui de quatre départements 
disparates ont fini par faire une 
région. Cest à son intervention per- 
sonnelle que la France-Comté doit 
de n’avoir pas été rattachée i la 
Bourgogne, comme on s’y prépa- 
rait Pourtant lorsque le sénateur 
Pierre Jeambrun, qui fut durant 
quatre décennies le collaborateur 
du «président», voulut créer une 
association des amis d’Edgar Faure, 
il reçut seulement vingt-trois 
réponses. 

La volonté de tourner b page, 
d’échapper à l’ombre portéedu 
«grand homme» est manifeste. 
Certes, le portrait d’Edgardomine 
encore b salle du conseil régional et 
sa tête en bronze accueille les visi- 
teurs à l’entrée du. bâtiment, , mais 
aucun conseil municipal na donné 
son nom è b moindre ruelle et on a 
Sème refusé quÿt ‘ 
qu’il avait contribué à créer, porte 
son patronyme, 

L’ingratitude des enfants d’Edgar 
est d'autant plus sévère qu elle se 


fonde sur des arguments douteux. 
«Il pratiquait te clientélisme, accu- 
sent certains. Pour attribuer un 
poste ou une faveur, il lui suffisait 
de décrocher le téléphone et d'appe- 
ler un ministre que, d'ailleurs, le 
plus souvent, il tutoyait » Que celui 
qui n'a jamais péché jette la pre- 
mière pierre, serait-on tenté de 
répondre. « Il occupait tellement le 
devant de la scène qu’il a empêché 
d’autres personnalités de s'affirmer. 
La Franche-Comté n <z plus de loco- 
motive. » Avancé par ceux-là même 
dont il a fait b carrière, l’argument 
prête à sourire. 

Au temps d’Edgar, un démocrate- 
chrétien comme Jacques Duhamel, 
des socialistes comme Jean-Marie 
Bailly, André Boulloche ou Jean 
Minjoz furent ministres. Aujour- 
d'hui, il suffît de citer des gens de 
gauche comme Jean-Pierre Chevè- 
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nement et Jean-Noël Jeanneney 
(qui se présente comme tête de liste 
en Haute-Saône) ou des hommes de 
droite comme Christian Bergelin 
pour s'apercevoir que la région 
reste comme elle l’a toujours été, 
productrice de persounages de 
bonne stature. 


Le RPR 
conquérant 


* Edgar Faure saupoudrait mais il 
n'avait pas véritablement de grand 
dessein pour la Franche-Comté », 
entend-on encore. Pourtant les 
priorités régionales affichées 
aujourd’hui étaient déjà les 
siennes : l'Université et b forma- 
tion. le développement économi- 
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que, le canal Rfain-Riiône, de 
bonnes liaisons ferroviaires et auto- 
routières, b qualité du cadre de vie. 
«Moi. je continue la politique d'Ed- 
gar Faure « avoue Pierre Chantebt 
(UDF) qui loi a succédé à b tète du 
conseil régional. 

L’ancien président du conseil 
avait même pour sa région des 
ambitions internationales. U avait 
créé une assemblée des régions 
d’Europe - dont il avait pris évi- 
demment b présidence, - un tour 
européen des jeunes et une commu- 
nauté de travail avec les cantons 
suisses proches du massif jurassien. 
Cette ouverture est-elle encore sou- 
tenue, autrement qu’en parole? 

En définitive, la seule pratique 
fauriste dont les politiciens franc- 
comtois se reconnaissent comme les 
héritiers c'est celle du compromis 
débouchant sur le consensus. Edgar 


Faure avait, il est vrai, en ce 
domaine, une sorte de génie. La 
situation politique locale rend la 
constitution de ces fameuses 
« majorités d'idées» - qui n'étaient 
autres que des coalitions d'inten- 
tions convergentes - plus que 
jamais nécessaire. 

Des grands courants d’autrefois, 
il ne reste pas grand-chose. La 
démocratie-chrétienne n’a guère eu 
d’emprise sérieuse en ces terres où 
l’on a bouffe facilement» du curé. 
Le radicalisme qui paraissait si 
solide dans le Jura et la Haute- 
Saône (André Maroseüi, fat huit 
fois ministre sous la Troisième 
République!) a disparu corps et 
biens. La droite classique, autrefois 
représentée notamment dans le 
Doubs par la famille de Moustier, 
est tiraillée entre le Front national, 
le PR et le RPR. Le parti de M. Le 
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Peu. qui avait réussi à placer quatre 
des siens à l'assemblée régionale, en 
a vu disparaître trois, absorbées par 
b majorité RPR-UDF. Voilà qui ne 
témoigne pas d'une grande fidélité 
dans le programme du parti 
d'extrême droite. 

L’UDF, fort divisée, détient dans 
b région cinq postes de parlemen- 
taires et neuf sièges de conseillers 
régionaux (sur quarante-trois). Seul 
le RPR paraît jusqu'à présent avoir 
le vent pour lui. La formation chi- 
raquienne dispose sur les quatre 
départements de sept parlemen- 
taires, de neuf conseillers régionaux 
et de trois présidents de conseil 
général (Doubs, Jura et Haute- 
Saône). Fait marquant de ces der- 
nières années, le sénateur Louis 
Souvet, l'un des siens, a réussi en 
1989 à enlever b mairie de Mont- 
béliard, bastion de b gauche s'3 en 
filt. 

A gauche, précisément, le Parti 
communiste, déchiré entre ortho- 
doxes et rénovateurs n’a ré us de 
représentant au Parlement et deux 
petits strapontins au conseil régio- 
nal. La soci aï-démocratie, elle, est 

encore bien vivante (neuf parle- 
mentaires, dix-neuf conseillers 
régionaux et un président de conseil 
général celui du Territoire de Bel- 
fort) mais on y pratique a *ec 

ivresse le petit jeu des courante. On 
connaît en Franche-Comté des 
chevènemcntistes affichés, des 
mauroyistes bon teint, des mitter- 
randiens-Ccres, des fabiusiens et 
des rocardiens non repentis. 

Au conseil régional, Pierre Chan- 
tetat navigue en s'appuyant sur une 
très courte majorité (vingt-deux 
RPR-UDF-FN sur quarante-trois 
élus), en pratiquant l'oecuménisme 
des fameuses majorités d'idées et 
en évitant de gratter là où ça pour- 
rait faire mal. 

M.A.-R. 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


bonheurs et grandes chimères 


trois Prix Goncourt (Louis Per- 
gaud, Roger Yercel et Bernard Oa- 
vd) ; des peintres au premier rang 
desquels l'orientaliste Louis 
Gérome et le réaliste Gustave 
Courbet. 

La région s'enorgueillit d’avoir 
été le berceau des théoriciens du 
socialisme utopique que sont Char- 
les Fonder, Joseph Proudhon et 
Victor ConsidéranL Elle n’a pas à 
rougir de son patriotisme puis- 
qu'elle a fourni à Napoléon I* une 
bonne demi-douzaine de ses géné- 
raux et l’officier compositeur Rou- 
get de Lisle. Pas davantage de ses 
aventuriers voyageurs dont la tête 
de file est Paul-Emile Victor. 
Quant aux politiciens ayant fait 
une carrière nationale ils sont 
légion, à commencer par Jules 
Gtévy, l'un des tout premiers pré- 
sidents de la III e République (1). 
Bref, à feuilleter les pages du dic- 
tionnaire, les hommes de qualité 
semblent pousser ici aussi dru que 
les sapins. 

Même s'ils ne ie crient pas sur 
les toits, les Francs-Comtois ont 
bien des raisons d'être fiers de leur 
pays. Certes, ils n'arriveront pas à 
vous expliquer par quelle aberra- 
tion grammaticale le « franc- 
comté », détaché jadis de la Bour- 
gogne, s'est féminisé en Franche- 
Comté. Mais ils s’en accommodent 
comme de cette particularité qui 
veut que la bourgade de Mouthe, 
dans le Doubs, soit la plus froide 
de France. Le thermomètre y serait 
descendu jusqu'à moins 34 degré, 
en 19631 A ce record, que l'on 
tient & conserver, la région en 
ajoute bien d'autres. D'abord celui 
du boisement. Vue de satellite, fa 
Franche-Comté apparaît comme 
une longue tramée sombre entre les 
plaines claires de la Suisse et de la 
Bourgogne. Ici plus de 4 hectares 
sur 10 portent des arbres, et ce 
couvert est eu progression. Cest 
un capital encore insuffisamment 
exploité par la filière bois et le tou- 
risme vert, mais les Comtois ont 
l'avenir devant eux. Ils le préser- 
vent comme les autres éléments de 
leur cadre de vie. Le sauvetage du 
Doubs, qui a duré dix ans, la mise 
en valeur des quartiers historiques, 
la création de deux parcs naturels 
régionaux (l’un dans le Jura, l'autre 
dans les Vosges) et bientôt d'un 


COUP DE CŒUR 


troisième dans la Bresse, témoi- 
gnent de cette préoccupation. Nul 
ici n’a envie de se priver des plai- 
sirs que procurent la pèche & la 
truite, la chasse au sanglier, la ran- 
donnée en forêt avec des brode- 
quins ou des skis de fond. 

Bien que les agglomérations de 
Besançon, Dole et Belfort aient 
doublé eu un siècle et que celle de 
Montbéliard ait quintuplé, 45 % de 
la population régionale - qui n'a 
jamais été aussi nombreuse - rési- 
dent encore dans des communes 
rurales. Elle y revient même depuis 
quelques années. Aux grands 
ensembles banlieusards ou préfère 
soit la ligne bleue des massifs 
forestiers, soit l'horizon des 

K âtures piquetées de ces fameuses 
fontbéliardes rouge et blanche qui 
sont de véritables laiteries & quatre 
pattes. 


Une maison du jouet 
d'avant-garde 


D’ailleurs, l'industrie participe à 
ce mouvement. II y a plus de deux 
siècles que, l'hiver venu, les pay- 
sans jurassiens se transforment en 
artisans, taillant la pierre, assem- 
blant des rouages d'horlogerie, 
tournant le bois ou, plus tard, 
façonnant le plastique. Si le travail 
à domicile est devenu marginal, il 
est resté une tradition de râtelier 
et même de l'usine à la campagne. 

Pour s'eu persuader, il faut par- 
courir la région de Saint-Claude, 
où les PMI-PME pullulent le long 
des vallées. Infirmant les théories 
de la DATAR sur le péril mortel de 
l'enclavement, elles témoignent 
d’un dynamisme réjouissant. 
Exemple : à Moirans-en-Montagne, 
bourg de deux mille quatre cents 
âmes, une trentaine de fabricants 
de jouets disséminés dattsjb sec- 
teur se sont mis d’accord pour 
financer - avec 83 % des subven- 
tions - une surprenante maison du 
jouet. 

Loin d’être un banal hall d’expo- 
sition-vente des productions 
locales, c’est un centre de 
recherche et d'essai très pointu. 
Des spécialistes testent sur des 
groupes d’enfants et de parents 


Mon beau sapin 


C ’EST tous les jours Noël 
dans la forêt de la Joux. 
Là-haut, vers 800 mètres 
d'altitude, aux frontières du Jura 
et du Doubs, les routes de cam- 
pagne semblent se rétrécir 
encore et entrent dans la 
pénombre. Vous voilà dans la 
plus impressionnante sapinière 
de France. De part et d'autre du 
capot, des falaises végétales 
s'évasent vers le ciel qui paraît 
soudain plus lointain. 

Aux angoissés, quelques 
minutes suffisent pour remonter 
à l'air libre des hauts plateaux 
car le massif est de modeste 
dimension : trois fois ie bois de 
Boulogne. Mais en ce lieu, les 
amoureux des arbres ne peuvent 
qu'être saisis d'une ferveur 
sacrée. Ils garent la voiture 
sacrilège et pénètrent à pied 
dans le sous-bois. «Par beau 
temps, assurent les guides, les 
touristes apprécieront l'agré- 
ment des promenades sous la 
futaie s. Contresens. C’est sous 
l'ondée et alors que souffle la 
tempête qu’il faut processionner 
sur tes sentiers tracés par les 
Eaux et Forêts au milieu des 
colonnes de la cathédrale glau- 
que. Car si cette futaie offre une 
magnlfiscence équivalente à 
celle des forêts tropicales, c’est 
que chacun de ses mètres car- 
rés bon an mal an reçoit 
1,40 litre d'eau. Sous la pluie, 
épicéas hirsutes et sapins aux 
douces aiguilles semblent soupi- 
rer d’aise. 

Leurs ramures de plein ciel, 
situées à 40 mètres du soi. cha- 
hutent sous les rafales d’ouest, 
mais en bas l'air est quiet. Le 
tronc de ces géants que trois 
personnes arrivent à peine à 
embrasser ne bouge pas plus 
qu'un roc. La mousse qui les 
tapisse héberge tout un petit 
monde d'insectes et de champi- 
gnons qui, en quelque sorte, 
humanisent les monstres. C'est 
aussi sous le mauvais temps 
que la solitude et donc le 
recueillement sont ici assurés. 


La Joux, symbole et vitrine 
des immenses forêts franc-com- 
toises - elles couvrent plus des 
quatre dixièmes du territoire de 
la région - ne pouvait être plé- 
béienne. Elle a appartenu à la 
couronne d'Espagne avant de 
rentrer dans 1e domaine des rois 
de France. Une route dite de la 
Marine rappelle que l'on en tirait 
jadis les charpentes des vais- 
seaux de te Royale. Rus prosaï- 
quement. tes Jurassiens confec- 
tionnaient avec ses rameaux 
macérés dans de l'eau sucrée un 
vin de sapin qui, dit-on, aurait 
mérité une appellation 
contrôlée. 

Tuiles 
de bois 

Dans les meilleurs troncs, au 
grain serré et dépourvus de 
nœuds, on taille encore les 
tavaSons, ces tuiles de bois qui 
protègent des bourrasques 
humides les façades orientées à 
l'ouest. Quant aux scieurs, ils 
savent que chacun de ces 
sapins, parvenu à maturité, leur 
donnera environ cinq cents 
planches de 4 mètres de long. 
On comprend qu'ils tes regar- 
dent avec une respectueuse 
envie. 

Inébranlables dans la bise, ces 
arbres d'élite n'ont qu'un seul 
ennemi : la neige et surtout son 
compère le verglas dont la 
chape pesante brise les 
branches, renverse les moins 
enracinés et parfois coupe les 
troncs en deux. On comprend 
alors l'invocation apposée sur le 
tronc d'un géant par les mem- 
bres de I a société forestière de 
Franche-Comté qui, en 1929, 
tenaient congrès près d'ici : 
€ Saint Wenceslas. duc de 
Bohème, protégez-nous, nous et 
nos futurs. » 

M. A-R. 


chacune des créations des indus- 
triels associés avant que des ingé- 
nienrs soumettent les objets aux 
épreuves de l'homologation légale. 
Une banque de documentation et 
une galerie d’exposition où l’on 
explique les techniques de façon- 
nage complètent les laboratoires. 
Le tout dans un bâtiment & l' archi- 
tecture audacieuse, qui a accueilli 


l'aide de la région. « Sous avons 
des difficultés, comme partout, 
mais u est vrai m’en gros noire 
région a le privilège de tourner 
rond. » 

L'homme qui ose avouer ce que 
bien peu de responsables ont ail- 
leurs la franchise de reconnaître 
n'est antre que le pétulant et voiu- 
bile Jean Michel, ancien ouvrier 
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cette année cinquante mille visi- 
teurs. 

Le mariage pluriceuteuaire entre 
l'agriculture et la manufacture 
explique que la Franche-Comté 
soit détentrice d'un autre record 
national, celui des salariés 
employés dans l’industrie (37 %). 
Le tissu d’entreprises n’est pas seu- 
lement constitué d'un millier de 
petites affaires, mais aussi de deux 
cent cinquante firmes moyennes, 
d’une vingtaines de sociétés consé- 

Ï uentes et de quatre «grands» : 
eugeot, Alsthom, Bull et Solvay. 
L’agonie de Lip est encore dans les 
mémoires, mais sur le site de 
Palente s’étend aujourd’hui, sym- 
bole roboratif, une nouvelle zone 
d’activités avec pépinière d’entre- 
prises et firmes japonaises. 

L'empire Peugeot, dont les cinq 
usines franc-comtoises employè- 
rent jusqu’à quarante-deux mille 
personnes, a vacillé un moment. 
Vingt mille travailleurs ont quitté 
l’usine géante de Sochaux mais 
quatre cents robots les ont rempla- 
cés. Qui a connu les chaînes de 
montage des années 70 reste pan- 
tois devant les nouveaux ateliers. 
Bien qu’ils soient immenses, les 
normes de propreté y sont les 
mêmes que dans un laboratoire 
pharmaceutique. Dans un bruisse- 
ment distingué, des machines en 
uniforme jaune, dont certaines 
sont protégées par des tabliers, 
manipulent les pièces entre deux 
doigts d'acier, agrafent, soudent, 
passent quatre couches de pein- 
ture, encollent, posent les vitres et, 
avec une adresse de dentellière, 
enfournent dans les carrosseries 
des tableaux de bord entiers. Loin 
de gémir devant l’inévitable 
tempête qui va souffler sur l’indus- 
trie automobile, Peugeot achève 
d'iuvestir plus de 9 milliards de 
francs sur le site quasi centenaire 
de Sochaux pour y disposer de 
l’usine la plus moderne d'Europe. 

Ce dynamisme est entraînanL 11 
explique que, sur le tableau de 
marche de l'économie franc-com- 
toise, les indicateurs soient sou- 
vent en meilleure position que 
dans le reste de la France : 
chômage (limité à 7,5 %), progres- 
sion du produit intérieur brut, 
valeur ajoutée par habitant, salaire 
moyen, rythme de création d'entre- 
prises, etc. L’agriculture elle- 
même, ailleurs pantelante et cour- 
roucée, reste ici apparemment via- 
ble puisque des dizaines de jeunes 
s'installent chaque année avec 
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boulanger, devenu président de la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de Franche-Comté. 

Cet allant, aiguillonné par la 
concurrence, on le retrouve dans 
bien d'autres domaines. Celui de 
l’enseignement par exemple, où, 
loin de se contenter d’une univer- 
sité concentrée à Besançon, les Sus 
de Belfort-Montbéliard, invoquant 
«un grand bond en avant», ont 
arraché à l'éducation nationale des 
écoles d'ingéhieura et' des premiers 


cycles qui inévitablement, dans 
quelques années, constitueront un 
nouveau pôle d’excellençe au nord 
de la région. 

Côté culturel, le Festival de 
Besançon, déjà quadragénaire, ron- 
ronne, mais l’innovation vient ici 
de la Fondation Ledoux installée 
dans l'ancienue Saline royale 
d'Arc-et-Seuans. Cet admirable 
témoin de l'architecture indus- 
trielle du dix-huitième, classé au 
titre du patrimoine mondial, est 
propriété du département du 
Doubs depuis 1927. On y menait 
depuis vingt ans d’édifiantes mais 
fumeuses réflexions sur le futur qui 
laissaient les Franc-Comtois de 
marbre. La restauration des 
bâtiments, l’ouverture d’un musée 
du sel, puis d'une bibliothèque, 
l’organisation d’un festival d'ins- 
trumentistes européens, enfin, tout 
récemment, l'exposition des 
maquettes d'architecture de 
Claude Nicolas Ledoux ont réveillé 
la maison. Cent dix mille per- 
sonnes l’ont fréquentée en 1991, 
soit le double des années passées. 

La fièvre novatrice qui a saisi les 
Franc-Comtois s'exprime aussi au 
chapitre des médias. La Franche- 
Comté ne connaît ni grand quoti- 
dien ni radio régionale. Selon les 
cantons, on fit l’Est républicain 
(100 000 exemplaires), le Pays de 
Franche-Comté (édition de l’Al- 
sace, le quotidien de Mulhouse, à 
20 000 exemplaires) ou le Progrès 
(édition du quotidien de Lyon à 
2-5 000 exemplaires.), on écoute 
Radio-Belfort ou Radio-Besançon. 
Quant à l'équipe de télévision de 
FR 3, sa direction régionale est 
encore à Dijon. Aussi les élus se 
sont-ils mis en tête de câbler systé- 
matiquement leur circonscription. 
Cest ie cas de Belfort, mais aussi 
de la totalité de la Haute-Saône, 
jusqu'à la moindre commune 
rurale. Hormis la consommation 
accrue de séries américaines, per- 
sonne ne sait exactement à quoi 


cela servira, mais ou fonce. Même 
attitude pour les voies de commu- 
nication. Négligeant le fait que la 
région, qui est déjà un couloir 
natnrd irrigué par 1 100 kilomè- 
tres de voie ferrée, 150 kilomètres 
d'autoroute et 22 000 kilomètres 
d’excellentes routes, chacun agite 
le spectre de l'enclavement. On 
réclame, qui le doublement d’une 
route, qui l'électrification d'une 
voie, qui le percement d’un tunnel, 
quand ce n'est pas une balte sur le 
futur tracé du TGV. 

Comme le faisait jadis Edgar 
Faure, beaucoup de notables 
rêveut aussi d'<r un grand canal» 
ouvrant l’axe majeur de la vallée 
du Doubs à de lourds convois. Les 
plus lucides confessent que ce ser- 
pent de mer, déjà trentenaire, n’ap- 
porterait quasiment rien à la 
région sinon d’énormes dégâts à 1a 
nature, mais, en dehors des écolo- 
gistes et de quelques communistes 
repentis, personne ne le dit haut et 
fort. Sans doute, au-delà de leurs 
petits bonheurs quotidiens, tes 
Franc-Comtois ont-ils besoin, 
comme tout le monde, de caresser 
quelque grandiose et coûteuse chi- 
mère. • 

MARC AMBROISE-RENDU 

( I ) Jules Gréty ou la République debout, 
par Pierre Jeanbrun, Tallandier 1991, 
464 p. 160 F. 


La semaine prochaine 
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Nous travaillons en synergie avec 
les constructeurs. Nous pilotons les 
projets de la conception à la réalisation. 

Nous traitons la Jonction dans sa 
globalité pour mieux optimiser les 
organes et motoriser les coûts Nous 
contribuons à l'évolution de l’équij» 
ment automobile. 

L’équipementier d'aujourd'hui doit 
être 101 concepteur. 

Nous consacrons 5 % de notre 
chiffre d’amures en études, recherche et 
développement 


Résultat : nous maîtrisons les 


ou la découpe au laser. Nous avons su 
marier le plastique et Coder, concevoir 
un outil de production flexible 

Nous, les hommes et les femmes 
d’ECIA, nous nous engageons auprès 
devons. Constructeurs, sur des produits 
fiables, rationnels, livrés juste à temps. 

EGIA. 25400 Audincourt France. 

TéL 81 376040. 
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HEURES LOCALES 


REPERES 


AQUITAINE 

Une technopole 
à Biarritz 

La société d'économie mixte, qui 
assure la conception et la gestion de 
la future technopole de Biarritz-Bi- 
dart, en Pays basque, vient de fixer 
le début des travaux sur le site pour 
le mois de janvier prochain. Asso- 
ciant organismes de formation, 
laboratoires de recherche et entre- 
prises, ce parc technologique doit se 
déployer durant une dizaine d’an- 
nées sur la base d’une première 
tranche de 16 hectares aménagés, 
qui offriront 60 000 m 2 de bureaux 
ou d’ateliers. 

Les promoteurs de cette techno- 
pole, les villes de Bayonne, Anglet, 
Biarritz et Bidart, le conseil général 
des Pyrénées-Atlantiques, la Cham- 
bre de commerce et d’industrie de 
Bayonne et des établissements 
financiers privilégient la carte d'un 
développement autochtone qui 
s'appuie sur le marché aquitain et 
celui du Pays basque espagnol. La 
technopole de Biarritz-Bidart doit 
être spécialisée dans les activités 
liées aux technologies de la commu- 
nication, et de l’image. 

P. B. 

BRETAGNE 

Le Finistère 
inquiet 

pour son développement 

Le conseil général du Finistère, 
réuni lundi 18 novembre à Quim- 
per en session extraordinaire sur la 
ruralité, a demandé au gouverne- 
ment un plan d'uraence pour le 
département, où, d'ici à l'an 2000, 
l’agriculture aura perdu quinze 
mille emplois. 

L’unanimité entre les élus de 
gauche et de droite s’est faite pour 


proposer à l'Etal un contrat-déve- 
loppement portant principalement 
sur une route centrale à quatre 
voies, considérée comme une prio- 
rité, un vrai train à grande vitesse 
jusqu’à la pointe de la Bretagne, le 
maintien des services publics et la 
délocalisation dans le Finistère 
d'une administration. 


L’effet surprise des délocalisations 


les villes choisies parle comité interministériel sont prêtes à accu&llir les administrations 
mais elles doivent répondre aux craintes d'un personnel mal informé 


A pparemment, seul le 
maire de Béthune savait, 
avant que la décision ne 
soit annoncée à la fin du 
conseil interministériel du 
7 novembre, que sa ville allait 
bénéficier de la délocalisation d’une 
administration. M. Jacques Mellick, 
secrétaire d'Etat auprès du ministre 
de la défense, avait en effet parti- 
cipé aux réunions préparatoires au 
cours desquelles a été arrêtée la 
liste des organismes déménagés en 
banlieue et en province. Les autres 
élus déclarent avoir appris par la 
presse les décisions les concernant 
avant de recevoir an courrier du 
ministre de la ville et de l'aménage- 
ment du territoire. 

«r Nous aurions préféré être consul- 
tés », regrette M. Georges Valbon, 
le président (PC) du conseil général 
de Seine-Saint-Denis. Le départe- 
ment, qui doit recevoir les quatre 
cents emplois du Commmissariat 
général du Plan, de la Datar, du 
ministère de l’aménagement du ter- 
ritoire et d’autres organismes 
publics, a confié au syndicat de la 
Plaine-Renaissance, qu'il gère avec 
les communes de Saint-Ouen, 
AuberviUiers et Saint-Denis, le soin 
de trouver les milliers de mètres 
carrés de bureaux nécessaires pour 
accueillir ces administrations. La 
présence d’une ligne de RER et de 
trois stations de métro évitera sans 
doute que se posent des problèmes 
sociaux liés à des déménagements, 
ce qui n'empfiche pas M. Jacques 
Grossard, président du syndicat de 
la Plaine-Renaissance, de déplorer 
' «r/e manque de concertation arec les 
personnels concernés ». 

La vive réaction des employés de 
la plupart des administrations 
«menacées» rend très prudents les 
responsables des sites d'accueil. La 
mairie de Clermont-Ferrand, par 
exemple, n’entend rien organiser 
avant d’avoir rencontré les diri- 
geants du Cemagref (Centre 
d’études du machinisme agricole, 
du génie rural et des forêts). A Poi- 
tiers, les responsables de la munici- 


palité attendent les arbitrages du 
ministère de l’éducation nationale, 
avant même de réfléchir aux sites 
possibles pour l'implantation du 
CNED (Centre national d'enseigne- 
ment à distance). 

Partout, les préfets informent les 
élus de révolution des dossiers qui 
font l’objet de discussions à Paris. 
Un «collectif contre les délocalisa- 
tions» a en effet vu le jour pour 
s'opposer aux déménagements. Les 
arguments les plus surprenants sont 
d’ailleurs avancés à cette occasion. 
Ainsi les élèves de l’Ecole nationale 
du patrimoine ont reproché à la 
ville de Lille où Us doivent déména- 
ger de ne pas posséder de chaire 
d’art oünèqne... 

Accompagnement 

social 

De même, les membres de i'INPI 
(Institut national de la propriété 
industrielle) ne veulent pas quitter 
la région parisienne, tirant aigu- 
roent du fait que 70 % des brevets v 
sont déposés. « C'est l'histoire ae 
l'auf et de la poule ». déplore 
M. Régis Caiilaux, délégué général 
au développement de la mairie de 
Lille. Celui-ci a été chargé, dès 
réception du communiqué de Mati- : 
gnon, de mettre en place une ! 
équipe d'accueil réunissant des ; 
représentants de la ville, l’agence de I 
développement, l’APIM (Associa- [ 
tion de promotion industrielle de la 
métropole, regroupant la commu- j 
nauté urbaine et la chambre de 
commerce) et EuraliUe (société du 
centre international d'affaires). 
k J'ai même reçu un coup de télé- 
phone d'une employée de l'IN PI qui 
voulait savoir s’il y avait des grands 
centres commerciaux autour de 
Lille. J’ai été obligé de lui répondre 
qu'Auchan était né ici», raconte 
M. Caiilaux. ; 

Cette délocalisation est l'occasion 
pour la métropole régionale de faire 
connaître ses atouts. Béthune rap- 
pelle qu’elle sera reliée en 
une heure à Paris par le TGV en 


1993. Clermont-Ferrand fait miroi- 
ter ses lacs, la proximité de la mon- 
tagne, un environnement qui fait 
regretter, selon M. Claes, aux fonc- 
tionnaires d’être un jour obligés de 
quitter la vüle. 

Les municipalités sont prêtes à 
mettre en place un véritable service 
d’accompagnement social. «.Vous 
avons établi la liste des initiatives à 
prendre pour accueillir ces person- 
nels ». précise M. Bernard Roman, 
maire-adjoint de Lille chargé du 
développement économique. « Une 
personne est chargée d’établir le lien 
avec les différentes structures d'ac- 
cueil de la viüe. comme ce club-loge- 
ment où les promoteurs seront 
contactés pour héberger des dizaines 
de familles, o M. Georges Cha- 
vannes, le maire d’Angouleme, 
annonce de son cdté que sa ville, 
qui devrait accueillir 400 employés 
de la Seita. dispose de 2 000 loge- 
ments vides. 

L’Etat réalisera une bonne opéra- 
tion en quittant des locaux pari- 
siens pour une implantation en pro- 
vince où l’immobilier est toujours 
moins cher. Ce qui explique la réac- 
tion des responsables locaux lors- 
qu’on leur demande s’ils sont prêts 


â participer financièrement à l’ins- 
tallation des administrations pari- 
siennes. La réponse est catégori- 
que : « Chaque fois qu'une 
entreprise s'implante dans la Plaine 
Saint-Denis, elle participe au 
contraire au financement des équi- 
pements. précise M. Grossard, d'au- 
tant que les entreprises publiques ne 
paient pas de taxe professionnelle. » 
Pour Clermont-Ferrand, l’arrivée 
du Cemagref peut conforter l'image 
de pôle agroalimentaire que veut se 
donner la viüe. Lille, qui a déjà pu 
mesurer l’impact de l’annonce de 
l'arrivée de l'Agence du médica- 
ment aux demandes d’implanta- 
tions de laboratoires pharmaceuti- 
ques. considère que I'INPI ne fera 
que conforter l'image d’une ville 
considérée par bon nombre de 
sociétés comme leur tête de pont en 
Europe. « Cette affaire des délocali- 
sations aura montré que beaucoup 
de villes de province ont une meil- 
leure image à l’étranger qu'en 
France ». ironise M. Caiilaux. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Les enfants orphelins 
d’Edgar 


State de b page 16 

L’unrveraté revendiquée par le bas- 
sin économique Belfort-Montbéliard? 
Elle ne sera qu’une antenne de l’uni- 
versité de Besançon et on hn mesure 
les crédits. Le TGV Bâle-Belfort-Be- 
sançoa-DôIe? Tool le monde est pour 
et on remet à plus tard le problème - 
épineux mais décisif - du choix des 
gares. Le canal Rhin-Rhône â grand 
gabarit? On l'affiche tout en sachant 


qu'il n'y a pas d’argent pour le réaliser. 
L’aménagement du territoire régional? 
Entre faxe fort de la vaSée du Doubs 
et les cantons ruraux écartés on se 
garde de choisir tout en affirmant 
qu'on poussera les deux. Bref, le Ent- 
risme triomphe par l'escamotage des 
débats difficiles. Et là-dessus, profitant 
du scrutin proportionnel, les Francs- 
Comtois descendent dans l’arène des 
régionales comme les Gaulois dans la 
plaine d’Alésia. Par tribus. 


| BLOC-NOTES \jort 

Agenda 

□ CoflKtMtfa et droit. - 

L'ordre des avocate de 
Châlons-sur-Marne organisa, dan 
cette vita. un cottoque hurtuW «Lu 
coBectivités entre la droit pubUc et 
te droit privé ». jeudi 6 et vendrez 
G décembre. Juristes, avocats, 
universitaires . magistrats et 
économistes parieront de ta •••. 

responsabSrô des élus ainsi que 

des zones à risques dans la 
gestion des coftecthntés 
(associations parwnunfcipalas. 

SEM..J. 

► Rannlyiwninti 
au (16-1] 46-GS-02-80. 

□ «Insertion par ï* économie >è 
Albertville. - L' Association pour 
la réinsertion par le cravaâ organisa 
le vendredi 6 décembre à 

Albertville la première journée 
nationale d'étude « Insertion par 
l'économie et développement 
local». Mr * Martine Aubry, ministre 
du travail, de f emploi et de le 
formation profasaionnaBa devrait 
participer à cette journée durent 
laquelle des élus, des 
forte tion narres et des techniciens 
présenteront leurs actions an 
faveur du développement 
économique et de ta création 
d'entreprises, spécialement en 
Savoie. 

» MU BP 119. 73208 Albertvfite 
Cédex. TéL : 79-37-88-28. 


Dans chaque département, les élec- 
teurs devront s'y rccoimaïire dans un 
foisonnement de listes parmi lesquelles 
deux communistes, deux écoles et une 
nouvelle venue, celle d'un Rassemble- 
ment pour b liberté, qui vient brouil- 
ler k jeu de la droite déjà édatéc entre 
FN, UDF et RPR. Dans ces condi- 
tions tout pronostic devient impossi- 
ble. Le seul qui réunisse l'unanimité 
c’est que, avec le retour probable des 
quatre élus du Front national, Thnip- 
tion des écoles et le laminage inévita- 
ble des socialistes, rassemblée régio- 
nale devrait être théoriquement plus 
* ingouvernable » qu’aujourd’hui» «Ne 
vota fiâtes pas de souci, on finira tou- 
jours par s'arranger», répondent les 
notables, montrant ainsi à leur corps 
défendant qu'ils sont bien tous les 
enfants d’Edgar. ^ ^ 
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La Communication 
de proximité 

face à un monde en tumulte 

FESTIVAL 


MÉDIAS LOCAUX 


Succès incontestable de cette 
2* édition du Festival des médias 
locaux de Myme-h-Vallée, 
Jérôme Bouvieç Président du 
Festival et Daniel Vachet, Prési- 
dent du SA du Val-Maubuée, 
accueillaient i 1’E.S.LE.E., le vendredi 29 novembre, plus de 
1500 participants, dont de nombreuses délégations étrangères 
(Espagne, URSS, Belgique, Hollande...), des élus et des 
professionnels des médias. 

Ateliers et forum ont donné l'occasion aux responsables 
de confronter leurs expériences, mais surtout de dégager 


participation plus active du dtoyen-leaeur-jauditeii r-tcléapecta- 
teur > înitiatkHidesjeuriesàlapratk|uedesmêdlas,contribiittoaà 
h cohésion et à l'identité urbaines, information intra-euro- 
péenne. 

Le rôle des médias locaux est certes reconnu mais ils constituent 


encore un vaste champ aexperenro a uc UW i K . 
L'exemple de MameMUée, partenaire du Festif est â cet 
égard tout à fait sgraM Cité eo plein devenii; elle s’est 
soumise, sous a»»a^iniiiB0^de4OhBii» 
nalsies, investigation approfondie et sans complaisance mais 
riche ifidées novatrices. 

Comme lesoulignaitun desinterwnanisau forum deaoture:Ie 
tumulte ne serait-il pas la véritable source d'énergie créatrice ? 


L’Ecole Supérieure de Journalisme 
de Lille remporte 

2 des prix de l’Avenir Marne-la-Vailée 

Nafhama Cahen, pour un article sur l'identité de Marne -la -Vallée. Benjamin 
Vincent et Qiristophe.Deiay pour un reportage radio sur Euro Disneyland, ont reçu un 
Coq - Prix de l'Avenir ainsi qu'une dotation de. 5000 F offerte par Mame-la-Vaüée. 

Ces prix étaient respectivement parrainés par le Monde et par Radio France. 
Ludovic Fassard et Olivier Tieth du CUEJ de Strasbourg ont été mentionnés au titre 
de la télévision avec un reportage sur l'Ecole Louis-Lumière, installée à Mame-la- 
Vallée. 

Les Etablissements Publics d' Aménagement de Marne-la -Vallée ont joué un rôle 
actif dans le Festival en créant cette année une nouvelle compétition ouverte aux 
élèves des écoles de journalisme : le Prix de l'Avenir Marne-la-Vallée. 

A l'origine de ce concours, le désir d'offrir une chance aux journalistes de demain 
en leur permettant d’exprimer leur talent et d'exposer leurs travaux aux 
professionnels des médias. 

5 grandes écoles françaises ont concoure î Le Centre de formation des Journalistes 
de Paris - L'École Supérieure de Journalisme de Lille - Le Centre 
Transméditerranéen de la Communication de Marseille - Le Centre Universitaire 
d' Enseignement du Journalisme de Strasbourg - L'IUT de Tours. 

Une nouvelle fois, Marne-la-Vallée soutient les jeunes qui entreprennent et les Prix 
de l'Avenir récompensent les projets novateurs de ceux qui préparent avec volonté et 
intelligence leur avenir professionnel. 


Organisation ; CA8LEST BP 129 - 77206 Marne-la-Vallée 
Têl. : 64 62 00 36 Füx : 64 62 00 04 Minitel 3615 ASPASIE 





Le Festival a décerné ses Coqs fil 

SouslaPngsidef)cedeClaudeSerilIon,5jurysontsâecck>anéles 
Lauréats 91 parmi plusieurs centaines ite rétributions et plus de 
70 nomin& Voici le palmarès 91: 

PRESSE 

Prix spécial du jury à un Quotidien local: Ouest France. Prix 
spécial du jury à un Hebdomadaire local: Le Gomtadin (Car- 
pentras). Prix du meilleur magazine de Département et de 
Région: ZAP 1 (ZAP 1 Presse Région de Chambéry). Prix du 
meilleur magazine de ville: Atmague magazine (Ville tTAu- 
bagne). Prix du meilleur reportage local ; lUtio de la raüée r 
de Anne Berger (La Haute Marne Libérée). Prix de la meil- 
leure photo de presse locale ; Te stade LavaBois" de Patrice 
Desnos (Le Courrier de ta Mayenne). Prix de l'avenir Marne 
la Vallée : “Marne la Métjssée"Nathanta Cahen (KJ Lille). 

RADIO 

Prix de la meilleure radio locale privée : Radio Marlthna (13). 
Prix de b meilleure radio locale de Radio Franœ : Radio France 
Héranit (34). Prix meillair magazine local : "Retour au pays" 
Aude Spilmoat et Lionel Qaantin (Radio Pluriel) (69). Prix 
de la meüfeure infb kxsüe : Aioeette FM (85)- Prix de l'avaiir 
Marne la Vallée : “Reportage sur EnrodisoevIamT de Benja- 
min Vincent et Chnstopne Deby (£$f UJfe) (59). 

TÉLÉMATIQUE 

Prix du meÜIeur service tôléfnatiqiie local : 3614 PREF 28 et 
PRKFlPOX)servnirtacal(PrÉfectïiredluredLmr).Prixik 
Hnnovadon: PYRA (Ecole Primaire des Pyramides à 


INTERACTIVITÉ 

Prix de l’interactivité: N0 TÉLÉ - TV locale de Itarnai 


AFFICHE 

Grand prix de l'affiche locale : "U mairie au service de tous" 


TÉLÉVISION 

Prix méciaJ du jury R nne tÉlévisioa locale : l&tesscHuie (91). 
ftix (fo md Doit magazine local : 'Tj vie des Hauts" de 
rence Corbic, Edith Fàrine et Dominique Garing (ffiléSau- 
geab). Prix de la mtiQeore info locale : FR3 Tbors (37). 
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CINÉMA 

Mort de Ralph Bellamy 

Le comédien américain avait plus de cent films à son 
et près de quatre cents rôles au théâtre 


Ralph Bellamy est mort i Los 
Angeles, vendredi 29 novembre, des 
suites d’une maladie pulmonaire. H 
était âgé de quatre- vingt-sept ans. 

Avec plus de cent films à son actif 
et pris de quatre cents rôles au 
théâtre, il appartenait à cette catégo- 
rie d'acteurs de complément qui 
firent la richesse du cinéma améri- 
cain de la grande époque. U avait 
tout fait : des tréteaux, du chapiteau, 
de la radio, du cinéma, de la télévi- 
sion. Hollywood le cantonnait sou- 
vent dans les rôles de celui dont l'hé- 
roïne se détachait pour se jeter dans 
te bras du jeune premier romanti- 
que. 

Né à Chicago le 17 juin 1904, 
Bdtaray s'intéressa très jeune à Tan 
dramatique II entra dans le métier 
dés la fin de ses études, s’initiant à 
tous les aspects de la vie d’une troupe 
(décors, ré»e_.) avant de se consacrer 
i la comédie et à la mise en scène fil 
dirigea un temps sa propre compa- 
gnie). 

Les deux premières pièces qu'il 
interpréta à Broadway furent des 
échecs mais la critique lui était favo- 
rable et Hollywood lui fit les yeux 
doux. Il s’y installa et tourna plus de 
quatre-vingts films en moins de 
quinze ans, dont une série où il 
incarnait le détective Eflery Quinn. 
Mais le théâtre lui manquait ; il 
revint i New- York au début des 
années 40 et fit désormais constam- 


ment l’aller-retour entre les deux 
côtes. En Californie, c’est presque en 
pionnier que, au début des 
années 50, il aborda la télévision. 
Mais c’est à New-York qu’il trouva 
ce qui, pour le public américain, 
demeure le rôle de sa vie : Franklin 
Delano Roosevelt, dans Simrise at 
Campobeih, de Dore Schary (1958). 
Rôle qu’il reprendra dans la version 
filmée de Campobeih (1960) et. en 
1988, dans la série télévisée Winds of 
War (War and Rememberancé), aux 
côtés de Robert Mitchum. 

U renouait à l'occasion avec Hol- 
lywood, incarnant un médecin diabo- 
lique dans le Bébé de Rasemary, de 
Roman Pobnski (1968), un vieux 
barbon dans Un fauteuil pour deux, 
avec Eddie Murphy (1983), ou un 
grand chef d'entreprise dans Pretty 
Woman, avec Richard Gère (1990). 
En 1987, l'Académie lui décernait un 
Oscar pour l'ensemble de sa carrière. 

Bellamy, qui s’avouait démocrate 
tendance New Deai, fut l’un des fon- 
dateurs du Syndicat des acteurs de 
cinéma (Screen Actors Guild) et pré- 
sida pendant douze ans celui des 
acteurs de théâtre (Actors Equity). 
Cest sous son mandat (et à la suite 
d'une grève dont il prit la tête) que 
fut créée la première caisse de 
retraite des acteurs aux Etats-Unis. 

HENRI BÉHAR 


Paroles de tueur 


HIT MAN 

de Roy London 


Le bon géant bieri massif 
Forest Whitaker an tueur à 
gages, on ne s'y attend pas. 
D’ailleurs, dès le début du film, 
se confiant à un téléphone sur 
répondeur, il dit à un absent qu’il 
en a assez. Il a mal au coude, 
mal aux yeux. 3 ne veut plus tuer 
des gens qui fui demandent pour- 
quoi, alors qu'il n'en sait rien et 
que ça ne le regarde pas. Encore 
un contrat, juste un, et il va 
décrocher. Naturellement, rien ne 
se passe comme prévu. Le cBent 
veut le rencontrer et lui demande 
d’effacer non seulement sa 
femme, mais son bébé. On 
n’imagine pas les tueurs à gage 


avec des scrupules. Et pourtant 
si. Il faut dire que le bébé est 
mignon et la femme encore 
davantage... 

Forest Whitaker se sacrifiera : 
ce n’est pas une surprise. Rien 
n'est surprenant, tout est 
convenu dans Hit man. Le film 
est tiré d’une pièce appartenant 
à ce théâtre introspectif qui a 
déversé des avalanches de 
paroles pontifiantes sur les 
scènes anglo-saxonnes notam- 
ment pendant les années 50 et 
60. Roy London, le réalisateur, 
aurait pu aller vers le burlesque, 
le cauchemar ou les deux. Il a 
choisi le sérieux et la platitude. 

C. G. 


Prison 


LK PARTY 

de Pierre Fcdordeou 


Chanteur et musicien rock 
avant de se découvrir une voca- 
tion de cinéaste. Pierre Falardeau 
a conçu un film choral et rebelle. 
Il a réuni dans le huis-dos du 
gymnase d’une prison plusieurs 
centaines da vrais prisonniers. Le 
Party est l'histoire de ce qu'il 
advient durant un spectacle de 
« variétés », qui mêle tour de 
chant et atrip-tease. prestidigita- 
tion et comique graveleux, dans 
cette salle sous haute surveil- 
lance. 

Si le réalisateur n'a laissé è 


personne le soin de chanter sur 
scène (a haine que lui inspire 
l'institution carcérale, il la décline 
en petites fictions qui zigzaguent 
en tous sens durant la soirée. La 
caméra ne sait pas toujours quoi 
filmer, ni comment, une certaine 
rouerie tire parfois abusivement 
la ficelle du suspens. 

Le réalisateur aurait pu jouer 
davantage le jeu du happening, 
mais de la vérité des gueules, 
des corps et de (a langue (qué- 
bécois bien vert, heureusement 
sous-titré), naissent l'émotion et 
la force. 

J.- NI. F. 


EXPOSITION 


Louons les ancêtres 

Grâce soit rendue au culte des ancêtres qui a permis 
au peuple fang d’exécuter une statuaire admirable 


«FANG» 

ou Musée Popper 


L’ait africain est toujours pris entre 
deux feux. D'un côté les ethnologues 
puis et dura. Ces derniers affirment 
que ne pas replacer l’objet dans son 
contexte constitue, au-dda de rc ueor 
de jugement, une négation culturelle 
grave «qui relève de l'ethnodde» (Paul 
Matharan). La statuaire n’est donc 
a qu'un simple outil » associé à des 
cultes ou i des pratiques magiques. 
De l’autre, te défenseurs d'un art pri- 
mitif ou «premier}» qui fui assignent 
d'autorité une place précise : celle de 
précurseur de l'art moderne. Son côté 
«fruste», «brut», «maladroit», aurait 
donné naissance au cubisme: 

L'inconvénient c’est que ces œuvres 
sont, bien souvent, d'une grande habi- 
leté, d'un grand raffinement et déno- 
tent, de la part des artistes, d’un sens 
aigu de la plastique, d'un savoir-faire 
incomparable. 

La très belle exposition «Fang» qui 
nous est présentée à la Fondation 
Dappcr le prouve une fois de plus. Ici 
les sculpteurs ont su combiner réa- 
lisme et esprit de géométrie: La dyna- 
mique des personnages jouent sur les 
formes longues (le dos droit) et ramas- 
sées (les jambes légèrement fléchies, 
les mains souvent jointes sur une 
offrande), les ovales et les ellipses, les 
courbes et les contre-courbes (le fessier 
proéminent, les coques de la coiffure 
savamment agencées). □ faut voir per 
exemple comment l'artiste fang qui a 
sculpté teDe statuette, aujourd’hui pro- 
priété du Musée de l'Homme, a su 
utiliser f écorce de sa pièce de bois 
pour redessiner te yeux, la bouche et 
la barbe de son personnage et résou- 
dre de façon parfaite le mouvement, 
de l'emboîtement des bras et des ô. 
épaules. 

L'épaisse patine qui couvre la plu- 
part des pièces leur confire un relief 
très particulier, dramatique ou apaisé : 
certaines, brillantes, luisantes, donnent 
l'impression de suer l'angoisse, de 
transpirer la peur; sur d'autres, la 
poussière pelucheuse déposée sur la 
couche huileuse adoucit les formes qui 
acquièrent une sorte de sérénité dis- 
tante. Les têtes et te statues issues de 
l'ancienne collection Epstein sont 
exceptionnelles. 

Les œuvres exposées chez Dappcr 
souffrent la comparaison avec n im- 
porte quelle autre production artisti- 
que de qualité, de n’importe quelle 
époque. D s’agit là d’un art à part 
entière, ni premier, ni second, et qui 
n’a nul besoin des béquilles de notre 



Figura de reliquaire. Ancienne collection J. Epstein. 


modernité occidentale pour exister de 
façon parfaitement autonome. Cette 
beauté doit provoquer chez le visiteur 
le plus ignorant dn continent africain 
un choc. Et c'est ce choc qui doit 
* éveiller la curiosité envers l’autre , 
celui qui a produit ou utilisé l'aune», 
comme le remarque très justement 
Jean Pokt, responsable des collections 
africaines du Musée des arts d’Afrique 
et d'Océanie 

L’art fang est depuis longtemps 
apprécié des collectionneurs occiden- 
taux. Beaucoup d'oeuvres sont arrivées 
en Europe dans la première moitié de 


ce siècle par le biais des missions, 
avec, bêlas! bien peu de références. 
Le territoire des Fangs s’étend du sud 
du Cameroun au Congo en passant 
par le Gabon. Ces populations vivent 
donc des franges de la savane au coeur 
de In grande forêt. Sédentarisés 
aujourd'hui, ils ont longtemps noma- 
disé. Les premiers- explorateurs euro- 
péens ont insisté sur leur caractère 
belliqueux alors qu’eux -mêmes se pré- 
sentaient volontiers comme des vain- 
cus. Selon Balandier, la société fang 
est de type «segmentaire». Les struc- 
tures sociales sont strictement fami- 


liales. Cloque lignage garde une totale 
autonomie politique et économique: 

Leurs œuvres sculptées sont très 
figuratives - presque toujours des 
têtes humaines ou des personnages, - 
des portraits dirait-on. Cfe sont surtout 
les éléments d'incarnation des 
ancêtres. Toutes ocs figurines, en effet, 
sont liées au culte des ancêtres, le 
byéri Elles surmontent un récipient 
cylindrique qui renferme les reliques 
- crânes et ossements - des défunts 
te plus remarquables de la famille. 
Lors des rftuek, te statues comme te 
. reliques sont enduites d’onguents à 
base d'huile de palme et de sang. 

Si la statue fait partie du sacré, elle 
n'est pas sacrée eüe-roêrae. «Cest un 
réceptacle secondaire, nous dit Michel 
Leins, en ce sens que la force vitale 
des morts ne l'accompagne, ne l'habile 
que lorsqu’elle accompagne les osse- 
ments. Privée de ses nuques la statue 
n’est plus rien. {-) La statue actualise 
la présence des ancêtres parmi les 
vivants et p/us exactement te fondateur 
du dan.» Cependant te statues «inu- 
tilisées^ vendues aux Européens, ont 
souvent te mains cassées quand elles 
tiennent une offrande. Enfin cet «élé- 
ment d'incarnation» n’est-il pas aussi 
un reliquaire comme le laisse supposer 
la présence de dents incrustées, 
notamment à la place des yeux? 

Une fois de plus, la preuve est faite, 
avec cette exposition, que la vision de 
Tait africain sous l'angle d'une pers- 
pective évolutionniste est une 
approche grossière. C’est pourtant 
. encore celle de nombreux profession- 
1 nets de Tait - de beaucoup de conser- 
vateurs de musée, notamment. - qui 
confondent volontairement niveau de 
développement technologique ou 
• social et création artistique. 

EMMANUEL DE ROUX 

► Musée Dapper, 50, avenue 
Victor-Hugo, 75116 Paris. Tél. : 
45-00-01-50. Jusqu’au 15 avril. 
La catalogue (320 pages, 200 F} 
reprend de larges extraits de 
l’ouvrage classique de Gfinter 
Tessmann, Ow Papgwe (publié 
en 1913 et jamais traduit en 
français), que présente Philippe 
Laburthe-Tolra. 

► A lire également : l’Art fang. 
de Louis Ferrais « Marta Sierra- 
Delage, Aurore éditions d'art, 
180 pages, 200 F. Louis Fer- 
rais. qui a effectué de nom- 
breuses enquêtas sur le terrain, 
est un grand analyste des 
formes fang. 


MUSIQUES 


Gianfranco Masini prend la tête 
de TOrchestre de Montpellier 


MONTPELLIER 


* correspondance 

Après deux ans passés sous la seule 
autorité d’un directeur général René 
Kœring, l’Orchestre philharmonique 
de Montpellier vient -de se doter d’un 
nouveau chef permanent. Gianfranco 
Masini a signé le jeudi 28 novembre 
un contrat de trois ans qui lui confire 
la double casquette de «directeur 
musical de f orchestre» et de «direc- 


teur de la musique des opéras de 
Montpellier». D sera chargé de partici- 
per à l'élaboration des programmes, 
au travail des musiciens, au choix des 
chefs invités en compagnie de René 
Kœring; il assurera également la 
bonne marche de l’orchestre au sein 
de l'ancien Opéra Comédie et du 
Corum. en liaison avec Henri Maier, 
leur directeur. Agé de cinquante-qua- 
tre ans, Gianfranco Masini assurera 
une présence de douze semaines par 


an i Montpellier. 0 devrait y diriger 
deux productions lyriques et quatre ou 
cinq concerts. La ville et le district de 
Montpellier, qui veulent jouer la 
transparence, annoncent qu'il sera 
payé 60 000 F par concert auxquels 
s’ajoutera un complément de 15 000 f 
par mois. 0 a déjà été en poste huit 
mois à Vérone et trois ans à Trieste. 

J. M. 


VENTES 


Le cubisme aux enchères 

La vente de la collection Raynal a été un succès 


Cétait à la Goserie des Lilas, en 
1905. au cours d'une des soirées lit- 
téraires qu’organisaient Jean Moréas 
et Paul Fort Un jeune poète de 
retour du service militaire, nommé 
Maurice Raynal, fut présenté à un 
jeune peintre venu de Montmartre, 
Pabk) Picasso. Trois autres jeunes 
poètes assistaient volontiers à ces 
réunions, Apollinaire, Max Jacob et 
André Salmon. Tous quatre prirent 
le parti du peintre et de ses amis. 
Ma tisse. Braque et De rai il On sait 
ce qu’il advint: le développement 
d’une peinture dénommée cubisme, 
dont Raynal fat le défenseur le plus 
constant De 1905 aux années 20, il 
ne désarma pas. Au moyen d'articles 
et de préfaces, il soutint l’aventure, à 
laquelle s’était joint Juan Gris dont 
ilfit peu à peu son artiste d'élection. 

La collection qu’il rassembla 
durant cette période était quoique 
réduite, remarquable, ne comptant 
que toiles et dessins de qualité et 
pour quelques-uns. historiques. Sa 
dispersion, jeudi 28 novembre à 
Drouot-Montaigne par le ministère 
de maître Briest n'en paraissait pas 
moins une affaire difficile, tentée 
aïois que 1e marché de l’ait glisse de 


dépressions en dépressions. Elle s'est 
cependant fort convenablement 
déroulée. 

La plupart des œuvres se sont his- 
sées jusqu’à leur estimation la plus 
optimiste et deux d’entre elles l'ont 
dépassée largement. Du Portrait de 
Maurice RaynaL exécuté par Gris en 
1911 dans sa première manière, 
cézannienne. an attendait 6 millions 
de francs. 11 en a coûté 8.3 à son 
acquéreur. Du Portrait de Germaine 
Raynal. peint par le mémo Gris Pan- 
née suivante selon la méthode 
cubiste analytique: on espérait 

6.5 millions de francs. U s'est vendu 

9.5 millions - prix que justifie son 
importance historique et sa subtilité. 
Les dessins préparatoires aux deux 
portraits ont eux aussi suscité des 
enchères étonnantes, établissant à 
1,3 et 1,6 million de francs les nou- 
veaux records en la matière. 

Autres œuvres de grande répara- 
tion, une étude de Picasso pour la 
composition des Demoiselles d’Avi- 
gnon et une naiure-raorte d’huile et 
sable sur toile de 19 18 du même 
Picasso ont atteint respectivement, 
US millions de francs et 5,45 mil- 
lions de francs, chiffres justifiés là 


encore. Les œuvres proposées en 
complément de la collection Raynal 
ont à l’inverse provoqué des convoi- 
tises moins violentes. Un collage de 
Picasso de 1914 enrichi de sciure, 
curieux par son chromatisme et sa 
technique est demeuré invendu, tout 
comme un Dubuffet de 1956, dont, 
il est vrai, Pestirnation entre 3 et 
4 raillions de francs a pu sembler 
excessive. 

Deux remarques pour finir. Les 
collectionneurs français, dont 0 est 
d’usage de déplorer la timidité, se 
sont montrés entreprenants au cours 
de la vente - bonne nouvelle: Mau- 
vaise nouvelle : les musées français 
se sont distingués par leur absence, 
ne se livrant à aucune préemption 
alors que trois œuvres au moins, te 
deux portraits de Gris et l’esquisse 
pour les Demoiselles d’Avignon en 
étaient parfaitement dignes. Cette 
dernière, en particulier, avait sa 
place toute désignée au Musée 
Picasso. Elle n'ira pas, mais plutôt, 
semble-t-il, dans un grand musée 
étranger. 

PHILIPPE DAGEN 

i 
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Trois leçons d’ennui sacré 


Né en 1915, Marcel Lan- 
dowski est un compositeur 
fécond, héritier sans complexe 
d’une tradition hexagonale illus- 
trée par tout un mouvement qui 
se situait dans la double des- 
cendance du souci de clarté que 
l’on reconnaît à la musique fran- 
çaise et d’un langage vigoureux, 
solidement charpenté, s’expri- 
mant sans détours. 

Donné, le 26 novembre der- 
nier, en ouverture d’un concert 
du Festival d'art sacré, son 
Mouvement pour cordes (une 
pièce de 1960) fart référance, 
au moins par son titre, è Honeg- 
ger. Mais par son atmosphère 
désolée, grinçante, cette pièce 
évoque plus encore Chostako- 
vitch. Suivaient trois Leçons de 
ténèbres données en création 
mondiale dans leur version pour 
alto (Hanna Schaer), basse 
(Michel Brodard), violoncelle 
solo (Dominique de Willien- 
court). orgue (Jacques Taddei), 
chœur (l’ensemble vocal Michel 
PiquemaJ) et orchestre (l’Ensem- 
ble Harmonia Nova dirigé par 
Michel Piquemsl). Quarante-cinq 
minutes d’une musique 
ennuyeuse dans sa découpe 


académique, sa pompa, sas 
couleurs ternes, son atmo- 
sphère étouffante, son déséqui- 
libre entre un orgue écrasant, 
compact et une formation Ins- 
trumentale « imitée » des 
modèles grand-siècle, qui 
paraissait mangée par l’acousti- 
que tournoyante de l'église 
Saint-Germain-des-Prés. Sans 
autres envolées pour réveiller 
l'auditoire que les interventions 
implorantes de la magnifique 
Hanna Schaer. 

On a connu Landowski plus 
inspiré, è l’opéra par exemple, 
ou dans le Sorcière du placard à 
balais, son si joK conte pour 
enfants joué un peu partout, 
depuis sa création en 1983. 

A. Lo. 

► Les Leçons de ténèbre s 
seront données dans leur ver- 
sion pour orgue, violoncelle 
solo, ensemble vocal et deux 
chanteurs solistes le 
3 décembre, au Conservatoire 
national de région de Bou- 
logne-Billancourt (tél. 
47-12-77-47) et le 6. en 
l'église Sainte- Madeleine de 
Franconvllle (tél. : 
34-1 3-54-96). 


PATRIMOINE 
La restauration 
dn parc de Versailles 

Le premier tilleul est planté 
dans les jardins da Trima 

Annoncée en février 1991 par le 
ministère de la culture, la restaura- 
tion du parc de Versailles a com- 
mencé symboliquement par la plan- 
tation du premier tilleul dans le 
jardin français du Trianon, le mer- 
credi 27 novembre. Trois cent 
soixante-quinze arbres de la même 
essence redonneront vie aux allées 
dessinées par Le Nôtre autour du 
Trianon. 

Les tilleuls sont importés de pépi- 
nières allemandes, seules capables de 
fournir en nombre suffisant des lots 
homogènes d’arbres âgés de cinq à 
six ans, qui n'atteindront que dans 
vingt ans leur taille définitive. 

Des vingt-cinq mille arbres (sur 
les soixante mille que compte le 
pare) prévus dans le plan de régé- 
nération du pare, les tilleuls du Tria- 
non serrait donc les premiers i pren- 
dre racine: La tempête de février 
1990, en déracinant mille cinq cents 
arbres centenaires, avait accéléré 
Pélabo ration de ce programme qui 
sera étalé sur cinq ans. Le ministère 
de la culture a d'ailleurs consenti un 
effort financier important, le budget 
pour 1992 des parcs et des fontaines 
(17,8 millions de francs dont 
6,8 millions francs consacrés aux 
fontaines) étant en augmentation de 
7% par rapport à 1991. Pierre-An- 
dré I ahlanlft». l’airhillfte en Chef du 
domaine de Versailles, a profité des 
travaux d’abattage des vieux tilleuls 
du Trianon pour entreprendre des 
fouilles. Les fondations dn «jeu de 
bagues» de Marie-Antoinette, sorte 
de manège agrémenté de petits 
pavillons chinois, ont été mises au 
jour. Elles seront soulignées par une 
implantation circulaire des arbres. 
«Nous avons pris le parti de ne pas 
reproduire l’état exact du jardin 
abattu, lui-même résultat de modifi- 
cations successives, mais de retrouver 
l’état ancien du dix-huitième siècle 
grâce aux archives et à nos décou- 
vertes archéologiques », précise 
Pierre-André Labtnude. 
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AGENDA 


SAMEDI 30 NOVEMBRE - DIMANCHE 1~ DECEMBRE 


THÉÂTRES 


AKTÊON-THÊATRE (43-38-74-62) 
Las Cormes ; Cabaret fofias : 17 h. Les 
Lettres de la marquise : 19 h. Une fée 
sort du kttis * 22 h. 

AMANDIERS DE PARIS (43-66 
42-17). RéfiKmfceno ; 20 h 30. dim 

15 h 30. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). Putzi : 17 h 30 et 20 h 45 
dim. 15 h. 

ATELIER (46-06-49-24) 
L'Antichambre : 21 h, dün. 16 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (47-42- 
67-27). Salle Louis Jouvet. Timon 
d’Athènes : 20 h 30, dhn. (dernière) 

16 h. 

BASTILLE (43-57-42-14). Dieu gram- 
mairien : 19 h 30, dm. 15 h 30. Chant 
du boue : 21 h. dim. 17 h. 
BATEAU-THEATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAIS) (40-51-84-53). Le 
Banc : 19 h. Exercices de style 

20 h 30, «fin. 15 h 30. Diabbguament 
vôtre : 20 h 30. 

BEAUNORD-CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-26-16). Credo 

21 h, «Am. (dernière) 17 h. 

BERRY (43-57-51-55). L'Ascenseur : 
20 h 30. 

BOBINO (43-27-75-75). Cinémaniae. 
one-man-show d’une téta à claps 

19 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Omifle : 17 h 30 et 21 h. dim. 15 h 30. 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX* (42- 
38-35-53). Madame Azerty. c'est 
vous I : 20 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Thé 
à la menthe ou T'es citron : 20 h 15. 
Les Couloirs de la home : 22 h. 
CARTOUCHERIE ATELIER OU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Ferdydurke : 

20 h 30. dim. 15 h. 

CARTOUCHERIE EPÉE DE BOIS (48- 
08-39-74). La vie est un songe : 
20 h 30. dim. 16 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Combat de 
nègre et de chiens : 20 h 30. dim. 16 h. 
Les Clefs : 21 h. dm. 16 h 30. 
CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie à 
Aulis : 15 h 30 et 19 h 30.Dim. Age- 
memnon : 13 h. Les Choâphores : 13 h. 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Peter Pan : 17 h et 20 h 30. mer., dhn. 

14 h 15. dhn. 17 h 15. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
44-45). Y a-t-il un communiste dans la 
salle ? : 21 h, dhn. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF (43- 
31-49-27). Les Troyarmes : 21 h. dim. 

15 h 30. 

CHAPITEAU (SQUARE SÉVERINE) 
(43-31-80-69). Cirque Beckett acte sans 
parole 1 : 20 h 45. 

CHAT6LET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). West Side 
Story : 15 h et 20 h 30, dim. 15 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Deux 
sur la balançoire : 20 h 30. dim. 

17 h 30- 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-38-69). Transsibérien : 
20 h 30, dhn. 16 h. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS (40-78- 
50-00). L'Amour et Nuit de noces : 

20 h 30, dhn. (dernière) 16 II 
COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). Les Trois Fûtes de Mme Akoun : 

21 h. dim. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-1 1). 
Vohare’s Folies : 1 9 h. Grand-Peur et 
Meère du IM* Reich : 21 h. dim. 15 h. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). La Nuit de Valognes : 

18 h et 21 h. dim. (dernière) 15 h 30. 
COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Arlequin et Colombine eu carnaval de 
Venise : 20 h, dm. 14 h. L'Epouse pru- 
dente : 21 h, dim. 16 h 30. 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
Salle Richelieu. Iphigénie : 14 h, ton. 
20 h 30. Le Médecin volant suivi du 
Médecin malgré lui : 20 h 30.Dim. La 
Tragédie du roi Christophe : 14 h. 
DAUNOU (42-61-69-14). Couac I le 
Grand Orchestre du Sptendd : 20 h 45, 
dim. 15 h 30. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-36-00-02). 
Biaise comme Cendrars : 21 h. 
DÉJAZET-fTLP) (42-74-20-50). Font & 
Val : 20 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'en dédit : 21 h, dhn. 15 h 30. 


ODC-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). La 
Chevauchée sur (e (ac de Constance : 
20 h 30, dhn. 16 h. 

EOGAR (43-20-85-11). Les Faux 
Jetons : 20 h 15. Les Babas cadras : 
22 h. 

EDOUARD- VII SACHA GUITRY (47- 
42-59-92). Décibel : 17 h et 20 h 46, 
dhn. 15 h 30. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00). Les 
Richesses ratureles : 20 h 30. 

ESPACE MARAIS (4804-91-65). Le 
Mariage de Figaro : 18 h. dm. 15 h 30, 
rrt8r.(sur réservation) 16 h. La Mouette 
20 h. Dim. Baudelaire : 17 h 30. 
ESSAION DE PARIS (42-78-4842). 
Salle I. Jusqu’à (a prochaine mût 
20 h 30. dm. (demtèra) 16 h. 
FONTAINE (4874-7440). Le Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45, dm. 
15 h 30. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
1818). Voltaire-Rousseau : 20 h 45, 
dim. 15 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Métrai Family : 18 h « 20 h 15. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8861). Eux seuls le savent : 18 h 45. 
Lfoertine : 20 h 30. Oui : 22 h. 
GYMNASE MARIE- BEU (42-48 
7879). Lagaf ; 20 h 30. 

HALLE SAINT-PIERRE (42-5874-12). 
Les Origines de l'homme : 15 h, dhn., 
mar. 15 h. 

H ÉB ER TOT (43-87-2823). la Contre- 
basse : 21 h. dhn. 16 h. 

HUCHETTE (43-2838-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon 

20 h 30. Poète à New York : 21 h 30. 
LA BRUYÈRE (4874-7899). Cuisine et 
Dépendance : 21 h. dhn. 15 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-1 1). Le 
Moine Apostat : 20 h 30. 

LE BOURVIL (43-73-47-841. Entre de! 
et terra ; les manuels du rira : 20 h 30. 
LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- 
RANT (42-23-88-83). L'Apocalypse, 
version pauvre : 20 h 30. 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noir. Le Peut Prince : 18 h 45. 
la Nuit et N» Moment : 20 h. Nous. Théo 
et Vincent Van Gogh : 21 h 30. ThôStra 
rouge. Mademoiselle Eisa : 20 h. Oncle 
Ven» : 21 h 30. 

MADELEINE (42-65-07-09). N'écoutez 
pas. mesdames : 17 h et 21 h. dim. 
15 h 30. 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM DES HALLES) (42-38 
27-53), Enfer et Kumrnatians : 20 h 30, 
dhn. 16 h. 

MARAIS (42-78-03-53). Jugement 
18 h 30. dim. 15 h 30. Pat et Sarah 

21 h. 

MARIE STUART (45-08-1 7-80J. Pour 
en finir avec le hareng saur : 20 h 30. 
Histoires d'ouvreuses : 22 h. 

MARIGNY (42-56-04-41). la Dame de 
chez Maxîm'a : 20 h 30. dhn. 16 h. 
MATHURINS (42-65-90-00). Magie 
Palace : 17 h et 20 h 30, dm. 15 h. 
MATHURINS (PETITS) (42-65-904X3). 
Charius : 15 h et 18 h 30. 
MÈTAMQRPHOSIS (THÉÂTRE 
SALON D'ENCHANTEMENTS) (42- 
61-33-70). Marchand de rêve : 21 h. 
idm. 15 h. 

MICHEL (42-65-3802). Darfing Chérie : 
17 h 30 et 21 h 16, dhn. 15 h 30. 
MICHODIÈRE (47-42-95-23). Pleins 
Feux : 17 h et 20 h 30, dm. 16 h. 
MOGADOR (487804-04). las Mséra- 
btes r 15 h et 20 h 30. dhn. 15 h. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Caiamity Jane : 20 h 45, dm. 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETIT) (43-22- 
77-74). Les Patients : 18 h 30 et 21 h. 
dm. 15 h 30. 

MUSÉE COGNACQ-JAY (40-27- 
07-21). La Fausse Suivante : 20 h 30. 
mer., jeu., dm. 15 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(43-31-11-99). Le Misanthrope 
20 h 30, dm. 15 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-7852-76). Us 
Jumeaux : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 

15 h. 

ŒUVRE (4874-42-52). U Météore : 
20 h 45. dhn. 15 h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT 
PALAIS) (48-03-1 1-36). Chantal Lade- 
sou : 20 h 30. Le Syndrome de 
Stockholm ; 22 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (42-02-27-17). Jean-Marie 
Bigarri: 17 h 30 et 20 h 30. 

PALAIS DES SPORTS (48284890). 
Jésus était son nom : 16 h et 20 h 30. 
mer. 14 h. dhn. 14 h et 17 h 30. 
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PALAIS-ROYAL (42-87-59-81). Valérie 
Lamereter : 20 h 30. 

1 PARC DE LA VILLETTE (SOUS CHA- 
PITEAU TRANSLUCIDE) (40-03- 
39-03). Volière Dromasfco : dernier 
chant avant renvoi : 20 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE (45-48- 
92-97). Salle I. Chambre 108 : 21 h. 
dim. 15 h. SaBa B. Abraham et Samoa! : 
18 h et 21 h. dhn. 15 h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42-08 
00-32). Voipone : 16 h 30 et 20 h 30. 
dm. 15 h. 

RANELAGH (42-8864-44). U Bouffon 
et la Reine : 21 h. 

RENAISSANCE (42-081850). Chantal 
Gaifia : 21 h. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-3820). 
L’Etrange Ouvrage des deux : 20 h 30. 
dm. (denâbra) 17 h. 

SAINT-GEORGES (48-7863-47). Enfin 
seuls 1 : 17 h et 20 h 45. dm. 15 h. 
SALLE ASCA (43-54-185 8). A pré- 
sent. adeu Kkûst : 21 h. 

SALLE BRASILIA (GALERIE BRASIL 
INTER ART (48-07-2817). Rimbaud à 
sa sœur Isabelle : 20 h 30 et 22 h 30. 
SALLE VALHUBERT (4884-30-60). 
Les Femmes savantes : 15 h et 20 h 30. 
dm. 15 h. 

SENTIER DS HALLES (42-3837-27). 
Je m'plaisame : Paul Adam : 20 h 30. 
SHOW-BUS (42-62-3855) Dim. Show 
Bus : 14 h 30. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (42-08- 
21-93). Un couple au Splendid : 
20 h 30. Jean-Jacques Devaux : 22 h. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES <47- 
23-3810). Les jours se traînent, les 
nuits aussi : 17 h 30 et 20 h 30. dim. 
15 h. 

THÉÂTRE 13 (488862-2 2). Une envie 
de tuer sur le bout de la langue : 
20 h 30. dm. 15 h. 

THÉÂTRE 14 - JEAN-MARIE SER- 
REAU (45-45-49-77). Caiigula : 
20 h 30. dm. 17 h. 

THÉÂTRE CLAVEL (42-3822-58). 
Amour frappé : 21 h, dim. 15 h 30. 
THÉÂTRE DE DIX-HEURES (4808 
1817). Coup de chapeau au music-hal : 
15 h, dm. 15 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN (43- 
6480-80). Chacun pleure son garabed : 
20 h 30. dhn. 15 h. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-O'OR BELLE- 
DE-MAI (48-0867-89). Les caïmans 
sont des gens comme les autres 

20 h 30. dim. 15 h. Après l'amour 

21 h. dim. 17 h. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77) 
Le Haut-de-Forme, Sk-Sk : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT (47 
45-75-80). L'Offrande : 20 h. dim. (d»- 
nière) 18 h. 

THÉÂTRE DE NESLE (4834-61-04). 
Miseras : 19 h. Note Hardy : 22 h. 
THÉÂTRE DE PARIS (48-7822-00). 
Srnafn : 18 h et 2ï h. 

THÉÂTRE DU TEMPS (43-581888). 
Tara et Hanako, Phèdre en alternance 
avec Alceste : 20 h 30. 

THÉÂTRE EN ACTES (43-57-35-13). 
Trois dramaàcules ; 21 h. 

THÉÂTRE GRÉVÏN (42-46-84-47). 
Anne Roumanoff : 20 h 30, dim. 
18 h 30. 

THÉÂTRE MOOERNE (48-74-1875). 
No Woman’s Land : 20 h 45. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Salle Gémier. Y'a pas 
que las drons qui s'aiment : 21 h. dim. 

17 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-6843-60). Un mari : 20 h 30. 
dim, 16 h. Grande salle. Comédies bar- 
bares : 20 h, dm. 15 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(4825-70-32). Le Temps et la Chambre 
(Festival d'automne è Paris) : 20 h 30. 
dim. 16 h. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L’ODÉON 
(PETITE SALLE) (43-2870-32). L'En- 
tretien des méridiens : 18 h 30. dim. 

18 h. 

THÉÂTRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
(42-62-59-48). Las Guerriers : 21 h. 
THÉÂTRE PARIS-PLAINE (40-43- 
01-82). Contas et Exercices : 20 h 30, 
dim. 17 h. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (42- 
56-6870). Grande saBe. Une des der- 
nières soirées de carnaval : 20 h 30, 
dm. 15 h. 

TOURTOUR (46-87-82-48). Candide : 

19 h. Je ne me souviens plus de rien ; 
Clara : 20 h 30, dim. 17 h. 
TRISTAN-8ERNARD (45-22-08-40). 
Les Madoma Trio : 17 h et 21 h. dim. 

15 h 30. 

VARIÉTÉS (42-33-09-92). Trois 
partout : 17 h 30 et 21 h, dim. 15 h. 


CINÉMA 


LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.oj : Gau- 
mont Ambassade, 8 (4859-19-08) , 
UGC Barri». 8 (4862-2840) ; Bènve- 
nOa M on t parn asse. 15* (4844-2802) ; 
v.f. : Psrsntoum Opéra, 8 (47-42- 
56-31). 

ALICE (A. v.o J ; Craches, 8 (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Haies. 1- (482812-12) ; 
Gaumont Opéra. 2- (47-42-6833) : 
Espace Samt-McteL 8 (4407-2849) : 
14 Juillet Odéon. 8 (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
1 9-06) ; Fauvette. 13* (47-07-6888) : 
Gaumont Afcfcaa. 14- (43-27-84-50) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-2832-20). 
L'AMOUR AVEC DES GANTS (h., 
v.o.) : 14 JnBet Parnasse, 8 (43-28 
58-00). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images «Tadfeurs. 8 (45-87- 
18-09) ; Lucenwre. 8 (4844-57-34). 
ARTHUR RIMBAUD. UNE BIOGRA- 
PHIE (Fr.) : Reflet Logos I. 8 (43-54- 
42-34). 

ATLANTÏS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-383040). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Lucer- 
nake, 8 (4844-57-34). 


bourg, 3* (42-7 1 -52-36) ; UGC Démon, 
8 (42-2810-30) : UGC Rotonde. 8 
(45-74-94-94) ; UGC Champs-Elysées. 
Br (46-62-20-40) ; Passage du Nord- 
Ouest. cafédné, 8 (47-7881-47) ; 14 
JuOet Sesdte, 11* (43-57-9881). 
FISHER KMG (A., v.a) : Gaumont Les 
Haltes. 1* (4826-12-12); Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 8 (43-25-59-83) ; Bretagne. 8 
(42-22-57-97) ; George V. 8 (4862- 
41-48). 

LES FLEURS DU MAL (FrJ : George V, 
8 (46-82-41-46). 

HALFAOUINE (Fr. -Tua. v.oJ : Epée de 
Sois. 8 (43-37-57-47), 

L'HALLUCINÉ (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 8 (43-25-72-07) ; Elysée» Lin- 
coln. 8 (43-5836-14) ; Sept Pâmes- 
sens, 14* (43-2832-20). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTIAG [À* v.oj : Forum Hori- 
zon. 1* (480857-57) ; UGC Triomphe. 
8» (45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6- (46-74-94-94) ; Peramount 
Opéra. 9- (47-42-5831). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : Républic Ciné- 
mas. IV (484)851-33) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01) ; Swn-Lartfcert. 18 (45- 
32-91-68). 

HOT 5H0TS ) (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. V (4808-57-57) : UGC Danton. 8 
(42-25-10-30) ; George V, 8 (4862- 
41-46} : UGC Normandie, 8 (45-63- 
1816) ; v.f. : pathé Impérial 2* (4742- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 


JUSQU'AU BOUT OU MONDE (Fr.- 
AR.-AIWV, v.o.) r Forum H ori zon, t» <45- 
08-57-57) ; Samt-Ancké-dee-ARs 1. 8 
(43-28-48-18) ; UGC Daman, fr (42-25- 
1830) ; George V. 8 (45-62-41-46) ; 
Max Uader Panorama. 9* (48-24- 
88-88) ; La Basrfte. 1 V (43-07-48-001 ; 
Escortai 13* (47-07-2804) ; Kmopano- 
rama, 18 (43-06-50-50). 

lAAFZ (buridmbé. v.oj : Utopie, fi* (43‘ 
26-84-65). 

LA CfNtMATHÉOUt 


PALAIS DE CHAILLOT (47-04-24-24) 
SAMBA 

The Ban» of Arizona (1950, v.oj, de 
Samuel Ftéter. 15 h ; 40 Tueurs (1957. 
v.o. a.LfJ. da Samuel Fufler. 17 h ; A 
noos te liberté (1931), de René CWr. 
19 b ; le Procès (1962. v.oj, tTOreon 
WtSts, 21 h. 


LES CAFÉS-THiATRES 


AU BEC FIN (42-96-2835). Nijïnsky 

F Ange de papier : 19 h. Devos existe, je 
Tai rencontré : 20 h 30. Tm just a Gflles 
Gaulé : 22 h et 23 h 30. 


BLANCS-MANTEAUX (4887-15-84). 
En attendant Pedro : 22 h 30. Salle I. 
Salade de nuit : 20 h 15. Cherer et Obé- 
rer : 21 h 30. Salle II. Las Sacrés Mons- 
tres ; 20 h 15. Finissez las melons je 
vais chercher te rôti : 21 h 30. Costa- 
Vagnon : 22 h 30. 

CAFÉ D'EDGAR (43-20-85-11). Faüte 
dans son premier fatman-show : 

20 h 15. Mangeuses d’hommes : 

21 h 30. Nous on fait où on nous (St de 
faire : 22 h 30. 


LE DOUBLE- FONO (42-71-40-20). 
C'est magique et ça tache : 20 h 30. 
22 h et 24 h. 


MOVIES (42-74-14-22). Y a-t-il une vie 

S 8 2 0830® ? 1 20 H ^ TranCh ° * 

PETIT CASINO (42-78-36-50). 
Qu'est-ca que je trinque I : 21 h. Us 
nous prennent pour des bœufs, faites 
passer : 22 h 30. 


PLATEAU 26 (48-87-1875). Victor 
Boncc au Plateau 26 : 20 h 30. Max da 
Btey... en herbe : 22 h 15. 


POINT-VIRGULE (42-7867-03). Le 
Trwnpoln 1 : 17 fi. Gustave Parking : 
20 h. Vslardy dans... Nadine : 21 h 15. 
Ça passe ou ça casse : 22 h 30. 
SUNSET 

Seghflir ; 

20 h 30. 


(40-26-46-60). Karim 
one-man-show comique : 


/. . 


A. 


LES FILMS NOUVEAUX 


AMERIKA. TERRA INCOGNtTA. 
Film vénézuéfien de Diego Risquez. 
v.o. : Lama. 4* (42-78-47-88). 
L’AMOUR NÉCESSAIRE. Film ita- 
lien da Fatxo C ami : EJysées Lincoln. 
8 (48583814) ; Sept Pamassiena, 
14* (482832-20). 

ANGELS. Fém swsse-espagnof-ftan- 
çais da Jacob Berger, va : Las Trois 
Luxembourg. 8 (46-3897-77). 

BERNARD ET BtANCA AU PAYS 
DES KANGOUROUS. F&n américain 
«friande! Butoy et Mke Gabriel, v.o. : 
UGC Odéon, 8 (42-25-1030) ; v.L : 
Forum Horizon. 1* (4808-57-57) ; 
Rex (la Grand Rsx], 2* (42-38 
83-93) ; UGC Montparnasse, 8 (48 
74-94-94) ; UGC Odéon. 8 [42-28 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (4859-92-82) : UGC Normand*. 
8 (48681816) ; UGC Lyon BasBe, 
12* (43-4801-59) ; UGC Gobdms. 
18 (4861-94-95) ; Mistral 14- (48 
39-52-43) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Weptar, 18* 
(45-22-4801) ; Le Gambana. 28 
(48381896). 

L’ENFANT DU TUNNEL Fin autri- 
chien d’Erhard Riedbperger. v.o. : 

Utopia. 8 (482884-65). 

HANGIN' WÎTH THE HOMEBOYS 
Film américain de Joseph a. Vas- 
quez, v.o. : Ciné Beaubourg. 8 {42- 
71-52-36) ; Racine Odéon, 8 (43- 
2819-68) ; UGC Rotonde. 8 (4874- 
94-94) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
2840) ; 14 JoBet Sastilte. 11* (48 
57-90-81) ; v.f. : Paramount Opéra, 
8 (47-42-5831). 

HIT MAN. phn américain da Roy 
London, v.o. : Gaumont Las Haies. 1* 
(482812-12) ; Las Trois Luxem- 
bourg, 8 (483897-77) ; UGC Nor- 
mandie, 8 (45-681816) ; v.f. : Rex, 
2’ (42-388 893) ; Paramount Opéra. 
9* 147-42-5831) ; UGC Lyon BastSe. 
12* (43-43-01-59) ; UGC Gobefins. 
13* (45-61-94-95) ; Lee Mompemos, 
14* (4827-52-37) ; Mistral 14* (48 
39-52-43) ; Gaumont Convention, 
18 (48-28-42-27) ; Pathé Wepier K, 
18 (4822-47-94). 


BARTON F1NK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) : Reflet 
Logos 11. 5- (43-54-42-34); UGC 
Triomphe. 8 145-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (482832-2Q). 

LA BELLE NOtSEUSE (Fr.) : Le Sakit- 
Gerorain-des-Prés, Salle G. de Beaure- 
gard, 8 (42-22-87-23). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE {Fr.-tnd.. 
v.o.) : Gnoches. 8 (46-381882). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14- (4821-41-01) ; 
Grand Pavois, 18 (45-54-4885). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Dam on. 8 (42-25-1830) ; UGC Mont- 
parnasse, 8 (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 8- (45-62-2840) ; UGC Opéra. 8 
(45-74-95-40). 


CLOSE UP (iranien, v.o.) : Utopia. 5- 
(482884-65). 


LES COMMITMENTS (hfenctois, v.o.) : 
Epée «te Bois. 8 143-37-57-47) ; George 
V. 8 (45-62-41-46). 

CROC-BLANC (A., v.o.) : Publias 
Champs-Elysées, 8* (47-28782 3) ; 
UGC Triomphe, 8 (45-74-9850) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; Publicis 
Champs-Elysées, 8* (47-2876-23) ; 
UGC Triomphe, 8 (45-74-9850) ; Para- 
mount Opéra- 8 (47-42-56-31) : UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobalru, 18 (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia, 14* 143-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-2889-52) ; UGC Convention. 
18 (46-74-93-40) ; Pathé Wepter B, 18 
(4822-47-94) ; Le Gambetta. 28 (48 
3810-96). 

DANSE AVEC LES LOUPS JA., v.o.) : 
Las Trois Balzac, 8* (4861-10-60) ; 
v.f. ; UGC Opéra, 8 (487 4-95-40). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Gné Beaubourg, 
8 (42-71-62-36). 

DEVOIRS DU SOIR (hareen. v.a) : Uto- 
pia, 8 (482884-65). 

LA DISCRÈTE (Fr J ; Gné Beaubourg, 8 
(42-71-52-36) ; Epée da Bois. 8 (43- 
37-57-47). 

LA SELLE NOISEUSE, DIVÈRTI- 
MENTO Fr.) : Gaumont Parnasse. 14* 
(43-36-30-40). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
POL, v.o.) : Saint-André-des-Arts I. 8 
(4826-4818). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Ciné Beau- 



MAYRKà. Film français d'Henri Ver- 
neuif ; Forum Horizon. 1* (45-08 
57-57) ; Pathé Impérial. 2* (47-42- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) : Bre- 
tagne, 8 (42-22-57-97) ; Pathé Hau- 
zefeuiBe. 8 (4833-7838) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; PubCcn C ha mps- E lysées. 8 
(47-20-7823) ; Saint-Lazare-Pat- 
qiàer. 8 (43-87-3843) ; Pathé Fran- 
çais, 8 (47-7833-88) ; Les Nation. 
12* (4843-04-67) ; UGC Lyon Bss- 
tffla. 12* (43-43-01-59) ; Fauvette. 
18 (47-07-55-88) ; Gaumont Alésa. 
14* (4827-84-50) ; 14 JuUtet Beau- 
grenefie, 18 (48787879) ; Gau- 
mont Convention, 18 (48-28- 
42-27) ; UGC Maillot, 17- (40-68 
00-16) ; Pathé Waptar. 18 (45-22- 
46-01) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
1896). 

PARIS S'ÉVEILLE. FÜm français 
cfOOvier Assayatf : Gaumont Las 
Halles, 1- (482812-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Publicis 
Sant-Germam. 8 (42-22-72-80) ; La 
Pagode, 7- (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade. 8 (43-59-19-08) ; La 
SasùBe. 1 !• (4807-48-60) ; Fauvette 
bis, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; Gau- 
mont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
Gaumont Con ve nt ion , 18 (48-28 
42-27) ; Le Gambetta, 28 (4836- 
1886). 

LE PAHTY. Füm canadien de Pierre 
Falardeau : Tria non. 18* (46-06- 
6866 ). 

TA MÈRE OU MOI I FÜm américain 
da Chris CoUimbus. v.o. : Forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-26) ; 
George V. 8 (45-52-41-46) ; v.f. : 
Paramount Opéra. 8 (47-42-56-31) : 
Mistral, 14- (483852-43) : Pathé 
Montparnasse. 14* (43-2812-06) ; 
Pathé Cfichy. 18 (4822-46-01) ; Le 
Gambetta. 20* (46-381896). 

THE ADJUSTER. FHm canadien 
d’Atom Egoyan, v.o. : UGC Odéon, 
8 (42-281830) ; La BastSte. 1 1- 
(4807-48-60) ; Sept Parnassiens. 
14* (482832-20). 


DIMANCHE 

Europe 51 11953}. de Robano RossaH. 
15 h ; te Passion de Jeanne d’Arc 
(1928). de Cari Théodore Dreyer, 17 b; 
Jo«e de colère (1943. v.o. s.t.1 J. da Cari 
Dreyer. 19 h; la Vie de O'Haru. femme 
galante (1962. v.a at.fj. de Kv? Mzo- 
fluchf. 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

La Balte et la Bête (1945), de Jean Coc- 
teau. 18 h ; Meurtre dans un jardin 
anglais (1984). de Peter Greenàway. 
20 h ; dix ans de Pordenone : H Porta- 
fortuna di Toto (1911) : FofcJor seaza 
coitetto (19T2J : H primo «jüeSo 6 PoWor 
(1913): Pofidor e il club deUa mono 
(1912); Poftdor Statua (1912); Autoscat 
di Robinet (191 1); Qaaeinone di robinet 
per U batto (1910) ; Fricot et te Docto- 
resse (1915); fl duaflo di Fricot (1913); 
Tontofini fa Ü safto momie (Ï910) ; Ton- 
lofe* né» une biüetena (1910): Tenu- 
fini si batte in dueUo (1910). 16 h 30 . 
No Place Hke Jaü (1918). de Haf Roach 
et Frank Terry ; A lucky Oog (1919), de 
Jesse Robbms ; The Rent Collecter 
(192 1). de larry Semon et N. Taurag ; 
Shouk) Tel Men Marry (1928). da Cfycle 
Bruckman : Fatty's Fatal Fun (1915) ; II 
était un petit navire (1927). de Fret) 
Guiol. 18 h 30 ; l’Admirabte Crichton 
(1919). de CecH Blount de Mille. 
20 h 30. 


DIMANCHE 

Le Dernier des hommes (1924). de 
Friedrich Wilhelm Mumeu. 18 h ; te 
Voleur de bicyclette (1948). de Vttiorio 
«te Siea, 20 h ; «Sx ms de Pordenone r 
'Chariot mitron (1914). da Charles Cha- 
plin ; Mabel's end Fatty Simple Life 
,(1915), de Mack Senne tt, 16 h 30 ; 
Droppington's Family Tree (1915). de 
■Del Henderson : Gusste's Dey of Rest 
(1915), de Del Henderson. 16 h 30 ; fl 
Feifegrino (1912), de Mario CaseriN ; A 
Thomas H. btca Studio Tour (1922) : 
Anna Christie (1923). de John Griffith 
Wray. 20 h 30. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


Montparnasse. 8 (4874-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8 (43-69-92-82) ; 
UGC Opéra. 8 (45-74-95-40) ; UGC 
Lyon 8a stffle. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobefins. 18 (45-61-94-95) ; Mistral, 
14* (45-39-52-43) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-2812-06) ; UGC 
Convention, 18 (4874-93-40) ; Pathé 
Cfichy, 18 (4822-4801). 
L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÉTRE (A., v.o.) ; Onoehas, 8 (46-38 
1862). 

J'OMBRASSE PAS (Fr.-ltJ : Ciné Beau- 
bourg, 8 (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Odéon. 8 (43-2859-83) ; UGC Mont- 
parnasse, 8 (45-74-94-94) ; Saim-La- 
zare-Pasquter, 8 (43-87-35-43) ; UGC 
Bwrritz. 8 (45-62-20-40) ; UGC Opéra, 
8 (4874-95-40) ; 14 Juitet Bastflte, 1 V 
(4857-9881) ; Les Nation, 12- (43-43- 
04-67) ; UGC Gobefins. 13* (46-61- 
94-95) ; Mistral 14* (483852-43) ; 14 
Jufltet Beaugrenefie. 18 (4878787$) ; 
UGC Mafflot. 17* (40-68-0810) ; Pathé 
Wepter fl, 18 (45-22-47-94). 

J'ENTENDS PLUS LA GUTTARE (Fr.) : 
Epée de Bois, 8 (43-37-57-47) ; Répu- 
bfic Cinémas. 11* (4805-81-33). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) ; Lucer- 

nare, 8 {4844-57-34). 


SAUE GARANCE (42-78-37-2 S) 
SAMEDI 

, Hommage è h Warner Bros : te Prince et 
te Danseuse (1957, v.a sxf.). de Lau- 
rence Oflvfer. 14 h 30 : la Forêt pétrifiée 
(1936, v.o. s.t.fj. d'Archi Mayo. 
117 h 30 : Un homme dans la foute 
(1957. v.o. a-tfj. d’Elia Kazan. 20 h 30. 


DIMANCHE 


.Hommage è la Warner Bros ; l’Arrango- 
Jmem (1969, *' 


v.o. e.Lf.), d*Elia Kazan. 

14 h 30 ; ta Coûte» des potences (1959. 
y.o. s.tfj. de Deimer Daves, 17 h 30 ; 
Une fwTvrw marquée (1958, v.o. s.LfJ. 
«l'Art Napoléon, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Galerie, 
porte Sabrt-Eustache, 

Forum des HaBes 
(482834-30) 

SAMEDI 

L'Empire «les médias : 1968 : Actuali- 
tés Gaumont, 14 h 30 ; Agences 
photos : Paris nous appartient (I960), 
de Jacques fSvette, les Années déclic 
(1983) de Reymond Depardon. 
16 h 30 ; te Matin de Paris, numéros 
zéro (1977), de Raymond Depardon, 
18 h 30 ; Médias an «juastten : Bête et 
méchant (1972). de Pierre Démon t. 
l'An 01 (1973), de J acques DoiUon, 
20 h 30. 

DIMANCHE 

L'Empire des médfn ; la Libération de 
Paris : cto Gaulle de 1a Concorde è Notre- 
Dame. Actualités allemandes 1944 
(1944). 1a Libération de Parts (1944), 
d'un collectif. Paris Uberatedl (1944). 
d'un anonyme, 14 h 30 ; Agences pho- 
tos ; Sygms : une agence photo (1980). 
de Fernand Msszkowtez. Actuafités Gau- 
mont. tes Distractions (I960), de Jac- 
ques Dupont. 18 h 30 ; Médias en «|ues- 
bon : Max te voyou (1990), d'Henri -Paui 
KorcWa. te Coupla témoin (1975), de 
William (Clan, 18 h 30 ; Presse écrite : 
le Quotidien des quotidtons (1991), Spot 
le Monde (1989), Liberté, égalité, chou- 
! crama (1884), de Jean Yarat», 20 h 30. 


PARIS EM VISITES 


UINEM 2 DECEMBRE 


«Promenades à travers le vieux 
Montmartre s, 15 heures, métro 
Lamerclc-Cauta incourt (Lut 6c as 
visites). 

«Le Corbusler ». 15 heures. 
8, square du Docteur-Hanche paris 
et sot histoire). 

Exposition : «lin Age d'or des ans 
décoratifs». 16 heures. Grand Pelais 
(Paris et son histoire). 

« L'arsenal de Sully ». 14 h 30, 
métro Sufy-Moriend sortie HanrHV 
(visite limitée è vingt personnes) 
(E Romarin). 

«Hâtais et jardins du Marais « b 
pteeeldee Vosges». 14 h 30, métro 
Saint-Paul (Résurrection’ du passé). 

«Dieu en son royaume è te BibOo- 


« L'hôtel de Lassay », 14 h 15. 
(places limitées}, métro Assemblée- 
Nadonaie (I. Haufier). 

c Un hôtel particulier du Second 
Empire : la maison Opéra », 
16 heures, 5, rue du Docteur-Lance- 
reaux (Ara conférences), 

«La Sorbonne, histoire de Tuniver- 
*é », 14 h 30. 46. rue Saint -Jacques 
(P.-Y. Jaslet), 

«Destins de Durer et des écoles 
9Wrnaniquee (ht Louvre». 15 heures, 
porte Jaujard (D. Bouchard). 


CONFÉRENCES 


«Dieu en son royaume 
thèque nationale». 15 hema, 58, rue 
«te Richflfieu (Tourisme cubureQ. 


,.23, Çonti. Institut de France, 
14 h 45 ; «La relation dialectique du 
sucré et du saint dans te pensée «titré- 
vanna», «vec te doyen Roger Mett. 
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BILLET 


Médecins 
sous pression 


Imperceptiblement, l'Etat et la 
Sécurité sociale sont en train de 
faire monter la pression sur les 
syndicats de médecins et les 
professions de santé. Pour les 
représentants du corps médical, 
l'alternative est de plus en plus 
claire : négocier un processus 
effectif de maîtrise des 
dépenses de santé ou subir des 
régies imposées par le 
gouvernement et la Caisse 
nationale d’ assurance-maladie 
(CNAMTS). 

Le succès de ta manifestation 
du 17 novembre n*a finalement 
permis aux professions de 
santé que de gagner un peu de 
temps. Elle ne leur a pas permis 
de desserrer l’étau. Engagés 
par te protocole d'accord 
conclu mi-octobre, 

MM. Jean-Louis Bianco, 
ministre des affaires sociales, et 
Jean-Claude Mallet, président 
(FO) de la CNAMTS, viennent 
de signifier aux syndicats 
médicaux qu'ils ne peuvent plus 
camper sur des positions de 
principe. 

Le 27 novembre, M. Mallet a 
déclaré qu'il se donnait jusqu'au 
15 décembre pour parvenir à un 
accord avec las médecins. A 
défaut, «il faudra bien que le 
conseil d'administration de la 
CNAMTS prenne ses 
responsabilités». Vendredi 
29 novembre, M. Bianco a tenu 
le môme langage devant 
l'Association des journalistes 
de l'information sociale (AJIS), 
précisant que la concertation 
engagée ne doit pas aboutir à 
repousser «aux calendes 
grecques, à Pâques ou à la 
Trinité p te définition d'un 
« véritable engagement sur des 
mécanismes de régulation ». 

Les syndicats de médecins et 
les autres professions de santé 
sont donc poümerrt, mais de 
plus en plus fermement. Invités 
à se mettre d'accord avec le 
gouvernement sur les principes 
de maîtrise des dépenses, la 
prévention, la démographie 
médicale, te formation et les 
objectifs de la politique de 
santé. Parallèlement, il leur 
faudra s'entendre avec 
l'assurance- ma la die sur les 
nouveaux rapports tarifaires. j 

En outre, les informations 
préoccupantes en provenance 
de la trésorerie de la Sécurité 
sociale contribuent â renforcer 
la détermination du 
gouvernement. M. Bianco 
considère qu'il n’y a pas « péril 
en la demeure», mais reconnaît 
que le ralentissement de la 
croissance réduira de 7 â 
10 milliards de francs les 
recettes de la «Sécus en 1991. 

La dernière estimation du déficit 
(13 milliards) risque de pécher 
par optimisme. Quant aux 
dépenses d'assurance-maladie, 
elles ont sensiblement 
progressé en octobre. Sur les 
douze derniers mois, elles ont 
enregistré une hausse de 7.1 %. 

JEAN-MICHEL NORMAND 

EN BREF 

□ Nouveau saccage des bureaux de 
la direction de la Société métallurgi- 
qne de Normandie. - Plusieurs cen- 
taines de sidérurgistes de la SMN 
ont une nouvelle fois saccagé, jeudi 
28 novembre, les bureaux de la 
direction de cette filiale dTJnimé- 
tal installée à Mondeville (Calva- 
dos). Ces incidents ont notamment 
empêché la réunion du comité cen- 
tral d’entreprise extraordinaire, au 
cours de laquelle ta direction 
devait détailler les mesures sociales 
accompagnant la fermeture de cette 
usine d’ici i fin 1994 {le Monde du 
21 novembre.) 

0 Chômage technique en décembre 

1 Gtroën-Reunes. - Près de 9 000 
salariés des usines Citroën de 
Rennes (14 200 salariés) seront 
placés en chômage technique entre 
le 13 et te 20 décembre en raison 
de la «baisse continue » des cora- 


Pour se protéger du risque aérien 

M. Gilbert Trigano 
met le Club Méditerranée en déficit 


Malgré uns bonne saison 
d'été, le Club Méditerranée réa- 
lisera, tore de l'exercice dos le 
31 octobre, un déficit de 
17 mflfona. La première perte 
de son histoire, mais une perte 
volontaire pour mettre le Club é 
l'abri des turbulences aériennes. 

M. Gilbert Trigano, PDG du 
Gub Méditerranée, n'est pas pris 
d’oublier l’année 1991. Il y a en la 
guerre du Koweït, puis la guerre 
civile en Yougoslavie, qui ont fait 
plonger la fréquentation des vil- 
lages du Club dans sept pays médi- 
terranéens. H y a eu surtout la 
tourmente qui a fait chavirer dans 
le «rouge» presque toutes tes com- 
pagnies aériennes, et notamment 
les deux filiales du Club Med, 
Minerve et Air Liberté. 

M. Trigano s’est tu obstinément, 
laissant dire qu'il s'était trompé, 
que ses banquiers 1e lâchaient, que 
ses « gentils organisateurs» dou- 
taient de sa capacité à diriger». U a 
bataillé pour persuader ses action- 
naires qu'il émit vital que le Gub 
tombe au-dessous de 20 % du capi- 
tal dans ses deux filiales, afin de 
n'avoir pas i comptabiliser leurs 
pertes et que des augmentations de 
capital s’imposaient {le Monde du 
2<f octobre). 

Le Gub semblait alors sauvé, 
mais c'était sans compter avec 
l'instinct de conservation de son 


fondateur, qui voulait, de plus, 
rajouter une -touche de panache â 
son repli en bon ordre. H aurait pu 
dore l’exercice 1990-1991 sur un 
bénéfice d'un peu moins d’une cen- 
taine de millions de francs. U a 
préféré solder en négatif cette 
année «noire», en provisionnant 
l'ensemble de sa paît dam Minerve 
et Air Liberté, soit une centaine de 
millions. Cette mesure a pour 
résultat de provoquer un déficit de 
17 millions de firmes (395 millions 
de bénéfice au cours de T exercice 
précédent), la marge d’autofinance- 
ment demeurant positive aux envi- 
rons de 415 millions (760 m mirais 
eu 1989-1990). «Puisqu'on a dit 
que nous nous étions trompés, nous 
avons choisi de nous tromper Jus- 
qu'au bout!», a commenté M. Gil- 
bert Trigano, qui ne cache pas qu’il 
a atteint ses buts : le secteur aérien 
ne représente phss 1e moindre ris- 
que et. au terme de cette purge, il 
peut même dégager d'importantes 
plus-values, lorsque la profession se 
remettra. 

Le patron du Gub a du mal à 
considérer cette « pirouette » 
aérienne comme une erreur. Qui 
pouvait pronostiquer l'effondre- 
ment du prix (tes avions d’occa- 
sion, la guerre des tarifs sur tes 
Antilles et, pour tout dire, Tinva- I 
sion du Koweït par M. Saddam 
Hussein? Comme il n’est pas prit 
â lâcher la barre, il donne rendez- 
vous & ses détracteurs dans un 
futur proche. 

ALAIN FAUJAS 



Les Dm 
ont progressé vers 
l’mdon monétaire 


State de la pr emière page 

Le seul problème qui demeure, et 
qui est te produit (Tune maladresse 
de ta présidence néerlandaise (IX a 
trait à ta danse d’exemption (ou 
d’opting-out) prévue en faveur du 
Royaume-Uni Les Britanniques ne 
sont pas eu mesure aqjourd’hui 
d’indiquer s'ils iront jusqu’au bout 
de l'exercice, c’est-à-dire jusqu'à ta 
troisième étape, celle de ta monnaie 
unique. Pour leur permettre de 
signer le nouveau traité, sans avoir 
à trancher maintenant sur l'oppor- 
tunité d’opérer cet important trans- 
fert de souveraineté, M. Jacques 
Delors, président de ta Commission 
européenne, avait » ridée de cette 
danse d'exemption. Le Parlement 
de Westminster, après avoir ratifié 
en 1992 1e traité signé à Maastricht, 
sera donc appelé à se prononcer 
une nouvelle rois. 1e moment venu, 
sur le passage à la troisième étape. 

Dans le soud de ménager les 
Anglais, d’éviter de mettre en relief 
la timidité de leur adhésion, ta pré- 
sidence néerlandaise a proposé que 
ce droit de confirmer rengagement 
pria, ou bien au contraire de revenir 
dessus, soit reconnu à l’ensemble 
des Douze. Le gouvernement bri- 
tannique, qui n'en demandait pas 
tant, a applaudi, approuvé par le 
Danemark. Les Français et les Alle- 
mands, entre autres, contestent 
cette initiative, faisant valoir qu’une 
telle clause d’exemption généralisée 
supprime l’idée d l un engagement 
irréversible. Ils ont reçu l’appui 
inattendu, mais révélateur, de 
chambres de commerce euro-améri- 
caines (regroupant souvent des 
sociétés multinationales), qui ont 
protesté contre le projet néerlan- 
dais. faisant valoir que les entre- 


prises avaient besoin, pour établir 
leur stratégie, d’un objectif très sûr. 
Si la présidence néerlandaise ne 
corrige pas le tir, cette question 
pourrait rester ouverte jusqu’au 
conseil de Maastricht Néanmoins, 
même sur ce thème très politique, il 
n’y a pas cT opposition frontale, si 
bien qu’il est difficile d'imaginer 
qu’il y ait là motif à rupture. 

Maturation 
ea deux temps 

Sauf en cas d’échec des discus- 
sions sur l’union politique, on 
s'achemine donc vers l’adoption à 
Maastricht d’un traité instaurant de 
manière progressive, en trois étapes, 
une UEM entre tes pays de ta CEE, 
selon un schéma proche de celui 
proposé en avril 1989 par te comité 
d’experts présidé par M. Delon. Ce 
sera là F aboutissement d’un proces- 
sus de maturation en deux temps 
fia préparation de la conférence 
intergouvemementale jusqu’en octo- 
bre 1990, ta conférence elle-même 
ensuite), fragilisé de bout en bout 
par tes réticences britanniques et 
freiné ans» parfois par les inquié- 
tudes allemandes. 

Après avoir tenté, en vain, de 
retarder la conférence ïntergouver- 
nementale, les Anglais, sans faire 
vraiment de l'obstruction et en par- 
ticipant activement aux débats, ont 
fait sans relâche de l'« agit-prop» 
contre te projet du comité Delors, 
multipliant tes réserves techniques, 
cherchant constamment â opposer 
tes délégations, soulignant à l’envi 
tes risques de l’exercice. Peu sou- 
deux d’être isolés, mais hostiles à 
un transfert de souveraineté que 
récuse, croient-ils, leur opinion 
publique, ils auront cherché j os- 


man des de modèles XM et de la 
« stagnation » des commandes de 
BX. a annoncé jeudi 28 novembre 
te constructeur. Trois journées non 
travaillées sont prévues pour l’éta- 
blissement de La Janais et deux 
sont programmées pour celui de la 
Barre-Thomas. Ces décisions por- 
tent à vingt-sept le nombre de 
jours chômés depuis te début de 
l’année. En septembre, Citroën 
avait annoncé un {dan de 1 955 
suppressions d’emplois, dont 1 800 
à Rennes. 

o L’Ethiopie va recevoir une aide 
de 500 millions, de dollars. - 
L'Ethiopie va recevoir une aide de 
500 millions de dollars (2,75 mil- 
liards de francs), pour (a recons- 
truction et l’assistance d'urgence, a 
indiqué le 29 novembre 1e repré- 
sentant de ta Banque mondiale à 
Addis-Abeba. M. James Goering. 


La moitié de cette somme sera 
consacrée au secteur productif, le 
reste allant à l'éducation, ta santé 
et ta reconstruction des systèmes 
d’adduction d’eau. 

□ La Confédération paysanne 
«< profondément déçue » par les 
mesures gouvernementales. - La 
Confédération paysanne se déclare 
« profondément déçue » par les 
mesures annoncées par le gouver- 
nement en faveur de l'agriculture à 
l’issue du comité interministériel 
du 28 novembre. «Il n’y a aucune 
mesure pour redonner des perspec- 
tives aux paysans, pour compenser 
la baisse des revenus des éleveurs. Il 
n’y a aucune réelle incitation pour 
relancer l'installation des jeunes». 
La confédération se dit «offusquée 
de voir le gouvernement toujours 
prêt à financer Ut liquidation, par 
les préretraites, la cessation laitière, 
le gel des terres...». 


Afin de surmonter la crise 

M. De Benedetti 
réorganise Olivetti 

M. Carlo De Benedetti, président 
d’Olivetti, n’aura pas tait traîner 
tes disses. Il y a quinze jours à 
peine (te Monde du 13 novembre), 
î’ « ingeniere » prenait ta direction 
effective du constructeur informa- 
tique italien qui, pour ta première 
fois en treize ans, avait essuyé des 
pertes (résultat net négatif de 
73,7 milliards de lires, soit 366 
millions de francs) an premier 
semestre 1991. 

Aujourd'hui, celui qui est tout à 
la fois te manager et te principal 
actionnaire d’Olivetti (la CIR, son 
holding, contrôle 42 % du capital) 
annonce un plan de réforme des 
structures. 

Cette réorganisation, a expliqué 
vendredi 29 novembre M. De 
Benedetti, doit permettre au 
constructeur d’« affronter les diffi- 
ciles conditions du marché informa- 
tique». ea contractant ses struc- 
tures. Olivetti Office (produits 
bureautiques), Olivetti Systems and 
Networks (OSN) et Olivetti 
Technologies Group (PTG) dispa- 
raissent au profit d’une structure 
unique. 

Trois directions centrales sont 
instituées : ta direction centrale des 
opérations (responsable notamment 
de l'organisation commerciale), 1a 
direction centrale de radmînistra- 
tion publique et celle des opéra- 
tions diversifiées. Toutefois, Oli- 
vetti Information Systems est 
maintenue en l’étaL 

qu’au bout Â minimiser ta portée 
du traité en gestation. 

Quant aux Allemands, obsédés 
par ta crainte d'être entraînés, par 
contagion, dans une gestion écono- 
mique et monétaire peu vertueuse. 
Us ont souvent plaidé pour des 
solutions restrictives. S’en taisant 
écho, ta présidence néerlandaise a 
présenté en septembre un projet qui 
aurait tait dériver FUEM vers une 
sente de club réservé aux seuls Etats 
membres riches et disciplinés. 
Devant te tollé suscité parce projet, 
elle l’a vite retiré, enterrant du 
même coup ridée d’une UEM à 
deux vitesses avec laquelle 
n'avaient cessé de flirter les Alle- 
mands, en général, et ta Bundes- 
bank, en particulier. Cela dit, 1e 
projet de traité tient largement 
compte des préoccupations alle- 
mandes, multipliant tes mesures de 
prudence, tes garanties * reportant 
à 1a troisième étape toute commu- 
nautarisation de 1a politique moné- 
taire. 

Le gouvernement de Bonn a 
beaucoup insisté, d’entrée de jeu, 
pour que tes Douze assignent à 
l'union un objectif de stabilité 
monétaire. Il y a à cet égard 
consensus : l'inflation est désignée 
comme l’ennemi à abattre, source 
certaine de désorganisation pour 
l’espace économique commun. 
L’instrument principal de cette poli- 
tique de stabilité sera la banque 
centrale européenne, dont les Alle- 
mands ont obtenu, sans difficulté, 
qu’elle soit indépendante des gou- 
vernements. EOe entrera en fonc- 
tion au début de ta troisième étape 
de ITJEM, ea mettra en oeuvre une 
politique monétaire commune au 
service d’une monnaie unique, 
l’écu. 

Mais l’indépendance de ta ban- 
que centrale ne peut aller jusqu’à 
l’absurde : la politique monétaire 
extérieure, c’est-à-dire ta politique 
de change, qu’il n’est pas toujours 
simple de conjuguer avec ta politi- 
que monétaire intérieure, doit taire 
l’objet d’nne concertation étroite 
entre ta banque centrale et les auto- 
rités politiques, à savoir le conseil 
des ministres des finances. Les 
Etats membres, et en particulier la 
France et r Allemagne, avaient des 
points de vue divergents sur la 
répartition des compétences entre 
l’une et l’autre, mais un rapproche- 


□ HTA : appel à des arrêts de tra- 
vail le 5 décembre. - Les syndicats 
du personnel au sol et des navi- 
gants (JUTA ont appelé, vendredi 
29 novembre, les salariés de la 
compagnie à des arrêts de travail 
jeudi 5 décembre ils les invitent à 
se rendre 1e même jour m cortège 
au siège d’Air France. 
Quelques heures plus tôt, une ren- 
contre avec le président d’Air 
France, M. Bernard Attali (séques- 
tré ta veille), avait tourné court. 
Selon la direction, un désaccord a 
surgi sur ta composition de ta délé- 
gation syndicale, à laquelle un sala- 
rié membre ne disposant 1 pas du 
statut de délégué s’était joint. La 
CGT a, pour sa part, dénoncé le 
« mépris » du président, «qui a 
annoncé dès son arrivée qu'il 
n’avati que vingt minutes à consa- 
crer». 


Manifestations contre la réforme portuaire 

Deux journalistes sont blessés 
par des dockers à Marseille 


Comme elle l’avait annoncé, la 
Fédération CGT des ports et docks 
(qui regroupe ta quasi-totalité des 
8 300 dockers français) a rejeté les 
propositions de réforme portuaire 
Tendues publiques par te gouverne- 
ment le 28 novembre (te Monde du 
29 novembre). La fédération a 
appelé à une grève dimanche I" et 
lundi 2 décembre, son secrétaire 
général, M. Daniel Lefebvre, préci- 
sant que «les suites du mouvement 
seront décidées le jeudi 5 décem- 
bre». 

Mais dès te vendredi 29 novem- 
bre, â Fos, Dieppe, Calais, Dun- 
kerque notamment, des arrêts de 
travail ont eu lieu-sur 'tes quais. A 
Marseille, à l’issue d’une manifes- 
I ration devant ta mairie et à l’occa- 
sion d’une rencontre avec la presse, 
un ouvrier portuaire a violemment 
pris à partie et frappé deux journa- 
listes, Jean-Luc Crozd (le Méridio- 
nal), et Michel Le Tallec (le Pro- 
vençal). Ge dernier a été gravement 
blessé à lYaL 

Les dockers refusent catégorique- 
ment de devenir des travailleurs 
mensualisés dans tes entrep ri ses de 
manutention, comme dans les 
autres recteurs économiques, et tes 
négociations décentralisées port par 
port proposées par le secrétaire 
d’Etat à ta mer, M. Jean-Yves Le 
Drian. Malgré l'importance de ta 
Fédération CGT des ports et 
docks, dont les mots d’ordre sont 
en général très bien suivis, il 

ment s’est opéré et un compromis 
devrait pouvoir être rapidement 
tronvé. Aux gouvernements, il 
reviendrait de fixer les grandes 
orientations concernant, par exem- 
pte, révolution du système moné- 
taire international, et de décider tes 
éventuelles modifications des pari- 
tés de l’écu. La banque, quant à 
elle, assurerait la gestion quoti- 
dienne de la politique de change. 

La banque centrale européenne 
ne peut assumer seule, en maniant 
Ira taux d’intérêt, la lutte contre 
Pinflation. D’où te nécessité d’orga- 
niser, à «ôté d’elle, un pôle écono- 
mique qui lui fasse équilibre. Les 
Français, tout ea renonçant à leur 
formule jugée trop interventionniste 
de gouvernement économique, en 
ont convaincu tems pa r te n a ire s, et 
en premier lieu Ira Allemands. 

Rapprocher 

les performances 

Selon te traité, c’est an cooseü 

S t qu’il reviendra de fixer les 
orientations de ta politique 
que. commune. C'est une 
des deux voies qui ont été trouvées 
poor associer l’organe politique 
suprême de la CEE à ta vie de 
ITJEM. Deuxième élément du pilier 
économique de rmrion, ta surveil- 
lance multilatérale des politiques 
économiques. Cet audit collectif 
opéré de manière régulière par tes 
ministres des finances dés ta pre- 
mière étape, donc ’ dès aujourd’hui, 
donne l’occasion d’examiner les 
programmes de convergence que Ira 
gouvernements se sont e n ga gé s à 
soumettre à Bruxelles. Plus tard, 
une fins 1e seuil de ta deuxième 
étape franchi, sa tâche sera de déce- 
ler et de traquer les déficits budgé- 
taires excessifs, incompatibles avec 
te ban fonctionnement d’une politi- 
que monétaire unique. 

Pour mieux convaincre les gou- 
vernements «le la nécessité de cor- 
riger de telles déviances, les Douze 
ont retenu ridée de sanctions. Non 
sans mal, car c’est là une remise en 
cause de rautonomte de gestion des 
autorités nationales. Cependant , Ira 
positions se sont rapprochées, après 
que les ministres ont renoncé à 
imposer, comme ultime sanction, la 
suspension des versements des 
fonds structurels, injustement péna- 
lisante pour les pays «périphéri- 


apparaft que dans certains ports - 
Brest, Rosooff, Le Havre - des 
négociations pourraient s’engager à 
bref délai entre les dockers locaux, 
les entreprises et les autorités por- 
tuaires. A Ajaccio, tes 37 dockers 
ra f îiuff fl t être «des précurseurs du 
futur statut » puisque, depuis le 
1* juin, ils sont embauchés par une 
entreprise locale et soumis aux 
. règles de la mensualisation. 

M. Vincent Bolloré, qui contrôle 
désormais Delmas- Vielj eux, a 
déclaré « approuver la démarche et 
les propositions de M. Le Drian. 
Ces propositions sont pragmatiques 
et adaptées à la diversité de la 
situation. Elles constituent un 
espoir pour les utilisateurs des 
ports». 

£3 ngqrikak des dockers pou- (car 
tafia est «tyUfMa, voire mvAtad- 
Me, si ken arrêts de tmfl et us nf f ei t» - 
don mot aatarch, voire Kgttban, les 
vfoleaces et «ries de bit de g ui gne», 
IndbUm i reaomtre des refréstntants de 
la presse swt inadmissible* et évidem- 
ment de uluv à rendre lent «combat» 
franchement impopulaire. DWogse, saog- 
frald et réalisme écoMmlqne et social 
denaieof d ésor mais inspirer Pétât d’esprit 
des dockers et de leu CEdftstfoa, qai, an 
scia de la CCT, est na « Etat dans 
l'Etal». [/Union départementale CCT des 
Boaches-dn-RhAae l’a nettement laissé 
entendre le 30 noveaibrc ea Indigaaat 
qi’elle « déplorait » Ica «latences et 
recherchait «le Ariogae» arec les jooaa- 
flstes. - F. Gr.j 

ques», comme ta Grèce. Durant des 
mois, les principales controverses 
entre Ira Douze ont concerné 1e 
contenu de ta deuxième étape, pré- 
vue pour 1e I" - janvier 1994, et, 
davantage encore, te passage de ta 
deuxième à ta troisième étape. Les 
Français, renonçant à ce que ta 
banque centrale européenne soit 
mise en place dès ta «tantième étape 
(ee dont ne voulaient pas entendre ■ 
parler les Allemands), ont accepté 
de se contenter de l’installation 
d’un Institut monétaire européen 
(IME) aux pouvaia limités : prépa- 
rer, sans grands moyens, 1e passage 
à ta troisième étape et promouvoir 
te rôle de l’écu. 

Au plus tard le 31 décembre 
1996, tes Douze, instruits de deux 
rapports de PIME et de la Com- 
mission, décideront au non de pas- 
ser à ta troisième étape, c’est-à-dire 
à la monnaie unique. Tout le 
monde est d’accord pour que te 
conseil e urop éen joue un rôle cen- 
tral dans 1e processns de dédsioa 
précédant ce passage à la troisième 
étape. C'est là 1a seconde mission- 
dé que hri assignera 1e traité. Q 
reste à en préciser les modalités 
avec te souci qu’aucun État membre 
ne puisse par son veto foire obstacle 
à ce franchissement décisif. La 
rédaction qui sera retenue indiquera 
probablement que le conseil euro- 
péen donnera des orientations sur 
te nombre de pays capables de subir 
1e choc de b monnaie unique et sur 
ta date de l'événement. Sur cette 
base, le conseil des ministres des 
finances décidera à ta majorité qua- 
lifiée. Cest à ce moment-là que te 
Royaume-Uni (bien sûr dans l’hy- 
pothèse où il aurait été déclaré bon 
pour le passage) pourrait foire jouer 
ta fameuse clause d'exemption. 

Les pays membres dont Ira per- 
formances ne seront pas encore suf- 
fisantes pour rejoindre le peloton de 
tète resteront dans la course, mais il 
fondra organiser les relations entre 
Ira deux groupes. 

PHILIPPE LEMAITRE 

(i) Les douze membres de la CEE 
assurent i tour de rôle la présidence <k- 
!a Communauté pour one durée de six 
mois. Après les Pays-Bas, le Portugnl 
prendra la présidence au 1” janvier 1992. 


Nornéro on européen de ragro-alimentaire 

Nestlé lance une OPA 
pour s’emparer de Vittel 


Nestlé succombe aux vertus de 
l’eau minérale. Le groupe suisse, 
numéro un de l'agro-alimentaire 
en Europe, vient de lancer une 
offre publique d’achat sur la 
Société générale des eaux miné- 
rales de Vittel, société dont il 
détenait déjà 52,49 % du capital 
(56,47 % des droits de vote). 

Cette OPA a été annoncée ven- 
dredi 29 novembre par un com- 
muniqué de la Société des 
Bourses françaises (S B F). La cota- 
tion du titre a été suspendue à ta 
Bourse de Nancy. Nestlé propose 
953 francs par action de première 
catégorie et 476.50 francs par 


action de deuxième catégorie, 
amortie «le 50,40 francs ou de 48 
francs. 

Les intentions de ta famille de 
La Motte-Bouloumié, deuxième 
actionnaire de Vittel avec 20 % 
du capital, ne sont pas encore 
connues. 

Cette OPA intervient au lende- 
main de celle lancée par l'IFINT, 
holding luxembourgeois de la 
famille italienne AgneUi, sur les 
deux tiers- du capital du groupe 
Exor, qui contrôle notamment ta 
Source Perrier. 
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PARIS 


Alimentation 



29-1 1-91 


DifT. 

Béghin-Say 

S70 

- 

14 

Bcra grain 

2519 


29 

BSN . 

950 


3 

Carrefour ............ 

2114 

+ 

15 

Casino, G_ Per... 

I36J0 

— 

0,90 

Guyennc-Gasc. ... 

1310 

+ 

5 

LVMH 

4009 

+ 

37 JO 

OU par. 

181 

+ 

7 

Pernod-Ricard — 

1232 

,+ 

22 

Promodês. 

2646 

— 

24 

Saint-Louis 

1228 

— 

11 

Source Parier — 

1270 

+ 

83 

Nestlé 

12440 

+ 

40 



29-11-91 

DUT. 

AGF._ 

470 


l 

AXA (ex-Cie Midi) . 

833 

+ 

13 

Bail Equipement 

108J0 

— 

0J0 

Bancaire (C*) 

452 


U 

Cetelem 

620 

+ 

8 

CCF ..... 

158J0 

+ 

5.20 

CFF.._ 

927 

+ 

16 

CFI 

306 

— 

8 

Chargeurs — 

915 

+ 

16 

CPR 

247 

— 

13,10 


1 351 


96 

GAN. 

! 671 

+ 

6 

Locindus. — 

730 

inch. 

Paribas 

369 

+ 

6 

Schneider 

625 

— 

12 

Société générale-.— 

448 

+ 

4J0 

Sovae 

732 

— 

3 

Suez |C* fin.) 

286 

+ 

9,10 

UAP - 

480,70 

+ 

13,20 


Bâtiment travaux publics 



29-1 1-91 

DifT. 

Aiuil. d’emr — 

1 025 

- 2 

Bouygues 

525 

- 9 

Ciments français 

292£ 

+ 2Æ 

GTM 

331 

- 3.4 

Immob. Phénix 

158,7 

+ 0,7 

1. Lefebvre 

816 

- 1 

U/arge-Copp6c 

303 

- 9 

Polict 

396 

+ 1 

SGÉ-SB 

215 

+ 7 


Mines, caoutchouc 


Géophysique 

I métal — — 

Métalcurop 

Michelin 

RTZ 

ZCL- 


29-11-91 

DifT. 

605 

64 

220 

7 

69 + 


123 

2 

50^50 + 

0,90 

1,72 + 

(MM 


Matériel ék 


29-11-91 I DifT. 


Afcaid-Alsihom 

ÇSEE 

Générale des eaux 

Intcrtcdi niqué 

Ijbiiul 

Legrand 

Lyon, des eaux 

Matra — 

Meriin-Ccrin 

Moulinex 

Radioiedinique 

SE B. 

Sexc-A viatique. 

Thomson -CSF • 

IBM— — 

ITT.. — 

Scbltonbeigcr ; 

Siemens — — — - 


I 564 

TMSQ 
I 2ÛJ7 
! 625 
735 
3 805 

477.10 
159 JO 
495 
ISO 
497 

1663 

198.10 
143 
528 
292 
337 JO 

2 081 


- 12 
- 28,10 
-133 
+ 25 

- 30 

- 15 

- 23J0 

- IJ0 

+ 16J0 

- 5 

- 33 

- 37 

- 9,90 
+ 2,70 

+ I 

+ QJ0 

- 10,20 

- 32 


REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 25 AU 29 NOVEMBRE 


Défiance 


Après le malaise 
BMDiŒ cac 40 de la semaine 
passée (-6,7%), 
A AA A / 18 P* 308 parisienne 
(1 DJ! Ut ne pouvait qu’a- 
ViVO /V méliorer son 
1 score sur la 

période qui vient 
— — — — de s'écouler tant il 
paraissait difficile de faire plus 
morose. Le début de la semaine 
a été placé sous le signe de la 
reprise : plutôt timide lundi, avec 
une avance de 0,11 %; nette- 
ment plus marquée mardi, avec 
un gain de 1,48 %. Estimant, 
sans doute, que l'effort fourni 
était suffisant pour atteindre sans 
trop d'encombre la clôture de 
vendredi, la progression en resta 
là. Mercredi, des rumeurs venues 
de l'ex-URSS sur les possibilités 
d'un nouveau coup d'État firent 
passer au second plan une 
balance commerciale française 
excédentaire. Rumeurs soviéti- 
ques contre réalité française, 
l'Est tira de nouveau l'indice vers 
le bas (- 0.63 %). On n’observa 
guère d'amélioration le lende- 
main, où ('indicateur, bien installé 
dans le rouge, abandonna 
0,17 %. La dernière séance de la 
semaine fut à l’image des deux 
précédentes : à la baisse, avec 
un recul de 0,87 %. Ainsi, d’une 
semaine sur l'autre, l'indice des 
quarante principales valeurs aura 
finalement abandonné 0,08 %. 

Qu'attendent donc les bour- 
siers? On finit par s'interroger. 
La semaine fut fertile en événe- 
ments qui. en d'autres temps, 
auraient nettement redynamisé le 
marché, mais rien n'y fit. On peut 
citer, (fans l'ordre, le début du 
nouveau terme boursier, souvent 


favorable, et le lancement de plu- 
sieurs offres publiques d'achats 
(OPA), généralement génératrices 
d'activité. D'autres événements 
auraient dû rassurer les opéra- 
teurs, comme l'excédent «sur- 
prise» de la balance commerciale 
française pour le mois d'octobre, 
une reprise de la consommation 
des ménages sur la môme 
période et, enfin, un statu quo 
outre-Rhm en matière de politi- 
que monétaire. 

Au fieu de cela, l'attentisme a 
prévalu. Les opérateurs ont 
continué d'avoir les yeux tournés 
vers les Etats-lires et (a toujours 
très espérée reprise... Or, cette 
reprise américaine continue à se 
faire attendre. Selon des prévi- 
sions révisées de l'Organisation 
de coopération et de développe- 
ment économiques (OCDE), ren- 
dues publiques mardi 26 novem- 
bre. elle devrait être encore plus 
faible et plus lente que prévu 
après une récession c douce ». 
même s’il est exdu que l'écono- 
mie américaine retombe dans la 
récession. 


Le retour 
des OPA 


n’a pas, au contraire de la place 
new-yorkaise, anticipé de reprise 
économique. Une éventuelle pro- 
longation de la baissa rendrait 
notre place très attrayante, 
notamment pour les capitaux 
étrangers qui quitteraient Wall 
Street. Ceta étant, cette atmo- 
sphère de crise boursière rend 
impossible la déconnexion des 
marchés. Pour le court terme, la 
prévision se résume à essayer de 
savoir à quel niveau Wall Street 
et le dollar se stabiliseront. 

Du côté des valeurs, la 
semaine aura été effectivement 
riche en péripéties. La dernière 
aura été la vive progression de 
Total - à la différence des autres 
valeurs pétrolières. - s'adjugeant 
6 % lors de l’ultime séance pour 
un volume non négligeable de 
276 000 titres. Cette nouvelle 
hausse est liée en fait à l'intro- 
duction. lundi 2 décembre, de la 
valeur pétrolière dans la compo- 
sition de l'indice CAC 40. Un 
analyste confirmait que les 
gérants de Sicav indicielles - 
Sicav qui répliquent en totalité ou 
en partie l'indice - achetaient 
toujours avanr ca type d'intro- 
duction. 


Désormais, on compte sur une 
croissance qui ne dépasserait 
pas 2.8 % pour 1992 et un taux 
légèrement supérieur à 3 % en 
1993. Pour la société de Bourse 
Didier Philippe, c’est précisément 
cette anticipation de la reprise, 
faite par Wall Street et non 
confirmée, qui a poussé les 
investisseurs institutionnels amé- 
ricains ô vendre massivement le 
15 novembre. 

A contrario, Paris, qui resta la 
place la moins chère d'Europe. 


La Rue Vivienne a aussi connu 
cette semaine deux opérations 
d'importance : l'offre publique 
d'achat de Pinauit sur le Prin- 
temps portant sur 66 % du capi- 
tal au prix de 1 105 F par titre 
(/e Monde du 27 novembre) et 
celle du groupe AgneHi sur Exor 
(Perriar), portant aussi sur les 
deux tiers du capital au prix de 
1 320 F par action ( la Monde du 
29 novembre). Si elfes nom pas 
réussi à donner un certain élan au 
marché, elles auront néanmoins 


Mines d’or, diamants 



29-11-91 

DÛT. 

Angkr- American 

229 

+ 6,40 

Arngold 

407 J0 

+ 3,10 

Buf.GoldM. 

62J0 

- 1,45 

De Beos 

172 

+ 2 

Drief. Cons. 

72,70 

+ 2JS 

Gencor. 

23J0 

- 0,15 

Harmooy 

35J0 

- 1,70 

Randfbntehr - 

29,65 

+ 0,15 

Sainie-Hekna 

41,25 

+ 0,25 

Western Deep„ 

230 

+ 8 


construction mécanique 


29-11-91 DUT. 


Pétroles 


Ah pi 321 - 0,10 

Dassault Aviation- 315 - 10 

De Dietrich 1325 + 25 

Flvcs-Lille 323 +13 

Penhoët 560 - 60 

Peugeot 586 + 19 

SAGEM 1650 +15 

StraTar. Faoom 724 - 8 

Valeo 565 +15 

Vallon rcc 265 +4 



29-11-91 

DifT. 

BP-France 

130 

- 2 

ELF-Aquitaine 

380,80 

- 19J0 

Esso 

630 

+ 17 

Primagnz . — .. 

566 

+ 1 

Sûgerap 

358 

+ 7 

Total 

1 649 

+ 55 

Exxon .... 

326,40 

+ 3.80 

Petrofioa , 

1 706 

- 74 

Royal Dm ch 

434 

- 6,10 


Valeurs diverses 



29- 11-9 1 

DüT. 

Inst. Méricux 

4410 

+ 40 

Roussel-Udaf 

1830 

- 20 

Synlhéfabo 

1044 

+ 2 

BASF 

781 

+ l 

Bayer 

928 

- 18 

Hoechst . 

76 6 

- 14 

lmp. Chemical 

116,70 

- 0JÛ 

Norsk Hydro 

111,20 

- 184W 



29-11-91 

DifT. 

Aceor — , 

673 

- 16 

Air liquide 

638 

- 4 

Bic. — 

605 

- 21 

Bis .. ______ 

276 

- 21 

CG1P . 

940 

+ 9 

Club Méd. 

405 

- 1 

Essitor 

308 

- U 

EuroDisncy . 

129 

- oj 

Europe 1... 

879 

+ 19 

Eurotunnel 

39 

+ 0,1 

Groupe Cité — 

430 

- 8 

Hacher le— 

172J 

+ 10J 

Havas 

447,5 

+ L5 

Marine Wcndcl 

291 J 

+ 22v4 

Navigation mixte — 

1 220 

- 20 

Nord-Est ..... 

91, 8 

- 5 

L’Oréal 

683 

+ 2 

Saint-Gobain 

423 

- 4 

Sanofi . 

967 

+ 17 

Saul ries Chili lion 

218J 

- U 

Skis Rossignol 

816 

+ 17 


MAT1F 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 29 novembre 1991 


Nombre de contrats : 8 i 067 


ÉCHÉANCES 


Premier- 

DÉC 91 

105,90 

| MARS 92 

106 JM 

JUIN 92 

106,54 

+ haut 

+ bas 

10642 

105^0 

106,14 

105£8 

106,64 

106,54 

Dernier 

!05£6 

106,02 

106J6 

Compensation 

I05£6 

106 

106,56 


SEPT. 92 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


RM 

Comptant 

R. et obL 
Actions 


22-11-91 

25-11-91 

26-11-91 

3 952 848 

2 595 208 

1 802 662 

10 848 457 

9 767 675 

5 639 882 

100 784 

119 339 

122 982 

14 902 089 

12 482 222 

7 565 526 


21-11-91 28-11-9! 


1 865 883 1 864 335 


6 029 989 
98 854 


1 14 569 98 854 

6 892 882 1 7 993 178 


Françaises 


I Général _.l 


CAC 40 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

25 - 11-91 26 - 11-91 27 - 11-91 1 28 - 11-91 | 29 - 11-91 

(base 100, 31 décembre 1981) 

475,5 I 477,6 ! 481,5 I 4802 I 477,3 

(base 100, 31 décembre 1987) 

1 743# 1 1768,97 l 1757,8 1 1754,8 I 1739,7 


permis de mettre r accent sur te 
sort réservé aux actionnaires 
minoritaires lors de ce type d'of- 
fre qui ne porte pas sur fa totafité 
du capitaL 

A ca propos, lors de la clôture 
des premiers entretiens de la 
Commission des opérations de 
Bouse (COB), jeutS 28 novem- 
bre, consacrés à «L'information 
et l'épargnant», M. Pierre Béré- 
govoy. ministre de l'économe et 
des finances, s’est déclaré pré- 
occupé précisément par b régle- 
mentation des OPA et par la trai- 
tement des minoritaires, 
relançant ainsi te débat. «SV faut 
changer le règlement . nous le 
changerons, mais avant tout il 
faut un consensus antre les 
sociétés cotées et le Conseil des 
Bourses de valeurs. Tant que 
l'unanimité sur l'obTtgaiion de lan- 
cer une OPA sur tes 100 % du 
capital ne sera pas établie, nous 
ne modifierons pas le règle- 
ment ». a déclaré le ministre, en 
ajoutant que s si /'occasion se 
présentait dans les mois ou les 
années à venir, h Commission 
des opérations de Bourse aurait 
son mot à dire. » 

M. Bérégovoy a profité de l'oc- 
casion pour plaider une fois 
encore pour un marché des 
actions plus dynamique, déplo- 
rant «que les bons résultats du 
commerce extérieur soient moins 
importants qu'une toux venant 
de WaB Street». Et, comme s'B 
était important de la rappeler 
pour s'en persuader, de 
conclure : la reprisa est là, et die 
sera amplifiée au cours des pro- 
chaines semaines. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


textiles 


Apche (Fîn_L- 

BHV. 

Damarf 

DMC. 

Gai. Lj£jyaic_ 
Nouv. Galerie— 
La Redoute 


♦ 85 

- 24 

* 6! 

+ L50 

- 24 

- 27 

- 69 

+ 0.40 


VAlflJRS IE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM fl 


Alcatel Aisthora 

Eaux (Gén.) 

Bf-Aquitaine_ 
Total CaL B — 
Société Géoér.. 

BJLN 

LVMH 

Carrefour 

L’Air liquide.... 
Suez(Ode)_ 
Paribas Act. A. 
Peugeot SA — 
Lafarge-Coppce 
L’Orrai 


Nbre de 
titres 
(901541 
379803 
2017548 
750616 
1245203 
465043 
! 14296 
202168 
558891 
1 150934 
739960 
453880 
723021 
336448 


(*) Du vendredi 22 novembre 1991 au jeudi 
28 novembre 1991 indus. 


IfS PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES 


[Marine Wendd. 


Eurafrancc 

TouIolB 

SourrePenw— 
CTA 


rota — ■ 

MMB_ 

ImawduMiBe- 

A «air HM 

Sar SA 

Tra!fea(Fia.)_ 


Peuboâ 

GTM Entrepose. 

Bsiliwtw+impw 

Gfopbyuqoe — 

BS 

CEP Commua— 
Noria a C* — 

Cepd 

Ufctt) 

Nord Es 

ELF AqBtûe.. 
EsdorlsJ 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) JSSSl 


ij* \ 


NEW-YORK 


Découragement 


OM 


— — Plusieurs tentatives 
WOOMJKS de reprise ont 
échoué à Wall 
Street, au cours de 
A A0 û/ cclte semaine 
m I] Vn /fl réduite à quatre 
/v jours en raison du 
Thanksgiving Day. 
_ Les investisseurs 
ont toujours du mal & surmonter le 
choc du mini-krach du 15 novem- 
bre. alors que des statistiques éco- 
nomiques mitigées n’ont pas calmé 
la crainte d’une rechute dans la 
récession. 


Les milieux boursiers continuent 
à se montrer très prudents face à la 
menace d'une récession en deux 
temps, que les statistiques publiées 
cette semaine n’ont .pas permis 
d’éliminer. En effet, les com- 
mandes de biens durables ont pro- 
gressé de 3 % en octobre mais, à 
l'exclusion du secteur de la 
défense, la hausse o'est que de 
0.7 90. et la pro gr ession de 0.2 % 
des revenus des Américains ne s’est 
pas traduite par un accroissement 
de leurs dépenses, qui ont, au 
contraire, baissé de 0,3 %. D'autre 
part, la confiance des consomma- 
teurs est tombée en novembre à 
son plus bas niveau depuis 1 980 et 
si les demandes d’allocations 
chômage ont diminué de 80 000 au 
cours de ht semaine achevée le 
16 novembre, ce chiffre n'a fait 
que compenser l’augmentation des 
deux semaines précédentes. 

Selon les analystes, les fluctua- 
tions du Dow Jones sont principa- 


lement ducs aux progra m mes infor- 
matisés, les investisseurs institu- 
tionnels désirant protéger les gains 
substantiels qui avaient - propulsé 
l'indicateur de tendance de record 
en record entre la fin de te guerre 
du Golfe et te mi-octobre. Leurs 
liquidations ont. été modérément 
contenues par une demande sélec- 
tive sporadique, stimulée par le fait 
que de nombreuses valeurs sont 
récemment tombées i leurs 
niveaux du début de l'année. 

Indices Dow Jones du 
29 novembre ; 2 894,68 
(c. 2 902,73). 



Cours 

Cours 


22 nov. 

29 no*. 

Alcoa 

581/8 

58 1/2 

ATT 

36 1/4 

36 1/4 

Boeing — 

43 5/8 

44 1/4 

Chase Man. Bank . 

16 1/4 

15 

Db Pont de Ncoaon . 

44 3/8 

44 3/8 

EKtmin Kodak 

46 3/8 

46 5/8 

Exxoq -, 

57.V4 

58 5/8 

Ford.-. - 

24 5/8 

24 1/8 

General Etcctnc— 

66 3/8 

64 3/4 

General Moto». 

30 7/8 

30 3/4 

Goodyear. - 

49 J/4 

47 7/8 

IBM 

94 3/4 

92 1/2 

ÎTT_ 

52 3/4 

SI 3/4 

Mobil Gil 

65 

64 3/4 

Pfizer 

68 

66 1/4 
il 

Texaco 

591/2 

58 1/4 

UAL Cap. (a-AIlcga 

124 

125 

Union Carbide 

17 7/8 

17 t/2 

United Tech. 

46 5/8 

47 5/8 

Westinghouse 

16 

15 7/8 

XcroiCorp— 

61 5/8 

62 


'■ TOKYO 


Trois de baisse 


VaLea 
cap. (F) 
1087868 I7S 
822912605 
805749445 
754163747 
555328780 
467289657 
451204728 
423 782960 
356309833 
329623435 
292294505 
239500819 
235737188 
229994838 


i — ■- Décidément. le 

NBŒWXB Kabuto-Cho n’a pas 
le moral. Pour la 
troisième semaine 
i AA (V consécutive, les 
■ I jjn yh cours des valeurs 
'r* japonaises ont 
baissé, si biea 
^ . baissé même que, 
pour 1a première fois depuis deux 
mois et demi, l'indice Nikkei est 
repassé sous te barre des 23 000 
points. 

La morosité a été quasi générale 
et il n’y eut que la journée de lundi 
pour se dore sur un bilan positif. 
Selon les professionnels, à mesure 
que la fin de Tannée approche, les 
opérateurs refusent, pour la plu- 
part. de s'engager. Beaucoup, 
dit-on, redoutent une forte chute 
des cours avant le 13 décembre, 
date de l'expiration du contrat à 
terme sur indice et, de ce fait, res- 
tent prudemment à l’écart. La 
preuve en est : les courants d’af- 
faires ne cessent de se réduire. Ces 
derniers jours, les transactions 
journalières ont porté, en moyenne, 
sur réchange rie 216,6 millions de 
titres (contre 280 millions la 
semaine précédente), pour un mon- 
tant de 225,3 milliards de yens 
(contre 250,9 milliards). 

Cette carence de l'activité est. 


pour une bonne part, responsable 
de l'alourdissement de b tendance. 
Au cours du mois de novembre, le 
marché tokyote s’est déprécié de 
10 %, sans tenir compte de la 
baisse des taux d’intérêt. La situa- 
tion va-t-elle perdurer au-delà de 
l'échéance du 13 décembre? Les 
analystes pensent que le marché est 
prêt à réagir à b moindre opportu- 
nité. Mais cdle-ci se prérèntera- 
t-efie? Cette opportunité pourrait 
être une nouvelle détente sur le 
front de l'argent. Un spécialiste de 
b Banque du Japon estime que b 
BOJ pourrait de nouveau abaisser 
son taux d'escompte an début de 
1992, juste avant 1a venue du pré- 
sident Bush. 


Indices du 29 novembre: Nik- 
kei, 22 687,35 (c. 23 U 7,39) ; 
Topa, 1 731,30 (c. 1 764,77). 
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La Bourse de Londres a enregis- 
tré sa troisième semaine consécu- 
tive de repli, après être restée rivée 
toute la semaine aux progrès de ta 
livre sterling et aux avancées des 
négociations pour le sommet euro- 
péen de Maastricht. 

Cette faiblesse persistante de la 
livre a contribué à l’inquiétude des 
investisseurs, qui ont complète- 
ment abandonné l’espoir d’un 
abaissement des taux d'intérét d’ici 
à b fin de l’année. Finalement, 
l’intervention de plusieurs banques 
centrales européennes sur le mar- 
ché des changes a calmé le jeu. 

Les investisseurs étant rassurés, 
la tendance s’est redressée lundi et 
mardi. En revanche, le reste de la 
semaine a été marqué par l'inquié- 
tude sur la situation en ex-URSS. 

Indices * FT » du 29 novembre : 
100 valeurs, 2 420.2 (c. 2 446.3); 
30 valeurs, I 840,1 (c. 1 866,8); 
mines d’or, 171,4 (c. 169,8); Fonds 
d'Etat, 86,04 (c. 85,88). 


Malgré le vent de déprime qui 
souffle sur les marchés allemands, 
b Bourse de Francfort a plutôt 
bien résisté, l'indice Dax ne cédant 
que 33,69 points en finissant à 
l 566,57 points. L’attention des 
opérateurs s'est portée sur b situa- 
tion financière de l'ex-URSS, dont 
les difficultés de remboursement 
inquiètent les boursiers allemands. 
La moitié de la baisse serait impu- 
table à ce facteur, estiment des 
intervenants. De plus, l’accéléra- 
tion de la hausse de l’inflation, qui 
est revenue au-dessus de 4 96 en 
glissement annuel, n’a pas rassuré 
les investisseurs. 

Comme c’est le cas depuis la 
rentrée de septembre, les volumes 
d’échanges sur les places alle- 
mandes sont demeurés ténus. Cette 
semaine, les échanges ont totalisé 
22,36 milliards de dcutschemarfcs. 
bien faible score comparé aux 
20.14 milliards de DM échangés la 
semaine précédente qui ne comp- 
tait que quatre séances. 

Indices du 29 novembre : DAX. 
1566,57 (c. 1600,26); Commerz- 
bank, 1 814,60 (c.l 861 ,20), 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


L’Espagne, le franc et l’écu 


». 
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L’Espagne est assurément le pays 
étranger qui aura contribué le plus 
au développement du comporte- 
ment français du marché interna- 
tional des capitaux. En l’espace 
d'un an, le Trésor de Madrid a 
émis deux euro-emprunts, tous les 
deux libellés en francs. Celui de 
novembre 1990 portait sur 3 mil- 
liards de francs. Le plus récent, qui 
date de ces derniers jours, se 
monte i 6 milliards. On attend de 
cette nouvelle affaire qu’elle exerce 
sur d'antres d&iteura de premier 
plan le même effet d’entraînement 

qu'avait exercé la précédente. La 
preuve est maintenant faite que le 
marché du franc est une des rares 
sources de financement suscepti- 
bles de répondre aux exigences des 
Etals, des grandes entreprises gou- 
vernementales ou des organisations 
internationales de développement, 
lui ont d’énormes besoins de 


Emis mercredi 27 novembre, le 
nouvel emprunt espagnol viendra A 
échéance en 2004. U coûte à l’Es- 
pagne, tout compris, 9,46% l’an. 
Ce n’est pas très cher pour un pays 
qui, sur son propre marché natio- 
nal, en pesetas, n'est en mesure de 
lever des fonds que pour des 
durées de dix ans, au maximum, et 
doit pour cela servir un intérêt de 
l'ordre de 1 1,30 %. Pour leur part, 
les investisseurs peuvent compter 
sur un rendement de 40 points de 
base (ou centième de point de 
pourcentage) de plus que celui que 
procurent les fonds d’Etat français. 
La direction de l’opération est 
conjointement assurée par le Crédit 
lyonnais et la Caisse des dépôts. 

D convient de préciser que cette 
transaction s’est substituée i une 
émission en écus. Madrid entendait 
au départ lancer cet automne un 
gigantesque emprunt libellé en 
unité européenne. Ce plan a été 
abandonné quand, en septembre, 
les discussions relatives à la défini- 
tion, et donc A la valeur de l’écu, 
qui est un panier de monnaies, 
soulevaient des controverses si 
vives qu’elles entretenaient un cli- 


mat de défiance. L’Espagne a alors 
décidé de ne plus s'endetter cette 
année, sauf dans sa propre mon- 
naie (le Monde daté 29-30 septem- 
bre). Il ne lui a toutefois pas été 
possible de se maintenir jusqu'au 
bout sur cette position de repli. U 
lui fallait recourir au marché inter- 
national et die a retenu la solution 
du franc. 

Les difficultés de l'écu sont 
essentiellement politiques, et leur 
solution ne pourra Être que de cet 
ordre. On espère que les Douze 
s'accorderont à ce sujet, A Maas- 
tricht, lois de leur réunion des 9 et 
10 décembre. Lorsque les incerti- 
tudes actuelles seront levées, les 
émissions internationales pourront 
reprendra La plupart des spécia- 
listes s’y attendent Mais A suppo- 
ser que les choses aillent pour le 
mieux, les candidats & l’emprunt 
en écus risquent de se trouver 
confrontés à un autre problème, 
celui du calendrier. A quinze jours 
de Noël, il ne leur restera pas 
beaucoup de temps pour réaliser 
leur projet C’est aussi sous cet 
angle qu'il faut voir l'émission 
espagnole de ces derniers jours. 

Les prêts 
commanautajres 

Récemment parmi les partisans 
déclarés de l’écu, seuls deux 
emprunteurs se sont aventurés A 
émettre de mandes transactions en 
unité européenne, les Trésors ita- 
lien et français. De nombreux 
autres débiteurs se sont désistés et 
ont trouvé des solutions de rem- 
placement L’Espagne n’est de loin 
pas seule dans son cas. La Belgique 
en a fait autant et leur exemple 
pourrait être suivi par d'autres qui 
songent i se procurer des res- 
sources cette année encore. 

A ce sujet, on s’interroge sur les 
intentions du débiteur considéré 
comme le meilleur du monde, la 
Communauté économique euro- 
péenne. Aucun engagement officiel 
n'a jamais été pris mais la position 
de la Commission de Bruxelles a 


toujours été très eu faveur de l’uti- 
lisation de récu, de préférence & 
toute autre monnaie, particuliére- 
ment lorsqu'il s'agit de lever des 
fonds destinés à être reprêtés A des 
pays qui ne sont pas A même de se 
présenter sur [g mar- 

ché des capitaux. 

D’ici A la fin de 1992, les ser- 
vices de la Commission des Com- 
munautés européennes auront A 
emprunter quelque 3, 5 milliards 
d'écus sur le marché international 
pour répondre aux engagements 
déjà pris ou A ceux qu’il est prévu 
de prendre dans le cadre de l’aide 
financière A des pays tiers. C’est 
une somme très importante qui 
équivaut & environ 24 milliards de 
francs français. En grande partie, 
pour 1,23 milliard d'écus, ces 
fonds devraient être prêtés à 
l’Union soviétique et ses Républi- 
ques. Les Douze ont clairement 
affirmé leur intention A cet égard 
mais rien n’a encore été formelle- 
ment décidé. Ce projet ne devrait 
donc se concrétiser que l’an pro- 
chain. H en va de même pour une 
autre affaire, un piêt de 190 mil- 
lions d’écus qui, certes, vient d’être 
signé mais dont le destinataire. la 
Roumanie, n'entend pas faire 
usage avant 1992. 

Par contre, deux opérations 
financières devraient être conclues 
cette année encore. L’une portant 
sur 230 millions d'écus correspond 
à la pre mè re tranche d’un prêt 
communautaire A l’Algérie et l’au- 
tre, de 160 millions d’écus, devrait 
être effectuée pour le compte d’Is- 
raël. Il faut préciser dans ce 
contexte que le crédit de 3 millions 
d'écus qui, mardi 27 novembre, a 
été consenti A la Banque soviétique 
pour le financement du commerce 
extérieur a été accordé par un 
groupe d'établissements financiers 
placé sous la direction de la 
Deutsche Bank. Le rôle de la Com- 
munauté dans cette opération n’est 
pas de fournir les fonds mais d’ap- 
porter sa garantie. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Le caoutchouc à 


plat 


Récession mondiale, crise de 
l'automobile, déprime du bâtiment, 
il n’est guère surprenant d’assister 
A la baisse continue des cours mon- 
diaux du caoutchouc, matière pre- 
mière de la croissance et du mou- 
vement. L’indicateur composite, 
moyenne établie au vu des prix 
quotidiens fixés A Londres. New- 
York, Singapour et Kuala- Lumpur, 
s'établissait en fin de semaine à 
219 ringgits pour le kilo de feuille 
fumée numéro un (la qualité de 
référence). En début d’année, les 
cotations étaient de Tordre de 
240 ringgits. 

Les professionnels s’accordent A 
reconnaître que l’offre dépasse la 
demande, espérant peu, dans un tel 
contexte, une remontée des prix de 
la gomme naturelle. Sauf décision 
spectaculaire - la Malaisie brandit 
la menace d’un système de quotas 
voire d'un embargo sur ses expor- 
tations, - le marché devrait pour- 
suivre son érosion. Premier pro- 
ducteur mondial, la Malaisie est 
aujourd'hui aux prises avec de 
nombreuses difficultés. A mesure 
qu’elle s'industrialisait, les coûts de 
sa main-d’œuvre ont fortement 
augmenté. Le manque relatif d’em- 
ployés dans les plantations a 
entraîné un flux d’immigration 
indonésienne. Au total, trois mil- 
lions de Malais dépendent de la 
santé de la gomme naturelle et ce 
dossier est traité au plus haut 
niveau politique A Kuala-Lumpur. 

Le ministre des industries pri- 
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variation (fnae semaine sur fuiue. 


marres, M. Lira - Keng Yaik, a 
récemment accusé les grandes 
firmes de pneumatiques de s'enten- 
dre entre elles pour maîtriser les 
prix A un bas niveau. Attaque clas- 
sique, toujouis difficile à prouver, 
mais qui traduit le malaise... 
malais. Kuala-Lumpux aimerait 
renégocier les conditions de l’ac- 
cord international sur le caout- 
chouc avant son expiration, prévue 
pour le début de 1993. Une procé- 
dure anticipée qui viserait A trans- 
former cet accord de stabilisation 
des prix en un instrument de sou- 
tien. 

Certains professionnels contes- 
tent cette approche. Si l'accord su- 
ie caoutchouc, A la différence des 
autres mécanismes sur le café, le 
cacao, l’étain ou le sucre, a pu 
résister aux fluctuations mondiales 
et aux crises financières, c’est pré- 
cisément grâce A la sagesse de ses 
objectifs. Il a stabilisé les prix A 
des niveaux réalistes, A l'aide de 
fourchettes souples d’intervention, 
à des niveaux reflétant la réalité du 
marché. 11 n'a jamais été question, 
par cet accord, de soutenir les prix 
coûte que coûte, et cette lucidité a 
empêché des dérapages incontrôlés. 

Des prix défiant 

tonte concurrence 

hL’JNRO (1) est un succès. C’est 
le seul accord qui a permis de rem- 
bourser de l'argent aux Etats mem- 
bres, cinq ans après sa création, 
témoigne un opérateur. Tous les 
consommateurs et les producteurs 
qui comptent en font partie. Mais si 
les Malais le transforment en méca- 
nisme de soutien. Us sèmeront la 
graine d'un nouveau désastre.» 
Pour l'heure, le stock régulateur 
représente entre 60 000 et 
70 000 tonnes. Une centaine de 
milliers de tonnes supplémentaires 
pourraient être achetées au mais 
de décembre, mais l'effet su les 
prix risque d’être décevant. 

On prête pou l'instant pot d’ at- 
tention aux prévisions optimistes 
de consommation présentées 
récemment à Yaoundé (Cameroun) 
par deux économistes néerlandais. 
Ces derniers envisagent une 
remontée des cours dans les dix 
prochaines années, parallèlement A 
un accroissement de la consomma- 
tion de gomme synthétique, qui 
passerait de 3 millions & 3,75 mil- 
lions de tonnes par trimestre d'ici 
A l'an 2000. Sans compter la 
demande des pays de l'Est, qui 
progresserait dans le même temps 


I 


de 630 000 à 730 000 tonnes pu 
trimestre. Alors que le caoutchouc 
naturel a vu, ces dernières années, 
sa part remonter face an synthéti- 
que (le rapport est d’environ 1/3- 
2/3), les producteurs de gomme 
artificielle inondent actuellement le 
marché avec des produits défiant 
toute concurrence en termes de 
prix. Cest le cas des compagnies 
pétrolières mexicaines, argeatines 
ou brésiliennes, qui écoulent de 
gros tonnages vers l’Europe et les 
Etats-Unis, pour compenser l’amer 
mûrement des marchés de l'Est. 

Le 27 novembre, les producteurs 
ruraux du Brésil ont, en outre, 
demandé au département du com- 
merce extérieur une surtaxe de 
13,9 % sur l'importation des fils de 
latex de Malaisie, utilisés dans l’in- 
dustrie textile. «Le gouvernement 
malais finance non seulement les 
plantations d'hévéas mais toute l'in- 
frastructure de commercialisation», 
expliquait le président des produc- 
teurs ruraux, précisant que sur les 
120 000 tonnes de latex consom- 
mées annuellement par le Brésil, 
30% seulement proviennent de la 
production nationale. 

ERIC FOTTORINO 


(1) Organisation internationale du 
caoutchouc naturel. 


□ OSEE le CFG garde ses droits de 
rate. - Le tribunal de commerce de Nan- 
terre a décidé, vendredi 29 novembre, de 
ne pas priver le Groupement privé de 
gestion (CPG) de ses droits de vote au 
sein dn groupe d’électronique profession- 
nelle CSEE, comme Pavait demandé le 
groupe d'investisseurs Qoadral de 
A1 Vazid Sabeg. Quadrai, qui a pris la 
présidence du conseil d’administration 
de la CSEE en mai et a lancé en septem- 
bre une OPA difficile sur rinîégraiàé des 
titres, avait voulu priver le G PG de ses 
12 % de droits de vote dans la CSEE, en 
arguant que cetau-d n’avait pas déclaré 
dans les délais ses fiandüssemems de 
seuil A la hausse. Cette décision est un 
nouveau revers pour Quadrai, déjA 
débouté par la cour d'appel de Paris 
dans sa tentative de forcer Finrneccanica, 
qui détient 49% des deux principales 
filiales de b CSEE, à lancer une contre- 
OPA (le Monde du 22 novembre). 
M. Sa bgg, président de Quadrai et de b 
CSEE, a décidé de faire appel de cette 
dérision et envisage de se pourvoir en 
cassation contre tes dérisions rendues par 
b cour cf appel de Paris b 20 novembre. 

^ i 


DEVISES ET OR 


L’ombre de Moscou 


Dollar en hausse, deutschemark 
en baisse : on a rebattu tes cartes, 
cette semaine, sur les marchés des 
changes, où les nouvelles ou 
rumeurs inquiétantes en prove- 
nance de i’ex-URSS sont venues 
doper une devise américaine - qui 
reste fondamentalement orientée à 
la baisse - et affaiblir une monnaie 
allemande ultra-sensible A tout ce 
qui vient de l'Est. D'un vendredi A 
l'autre, le cours du «billet vert» 
est passé de 1,38 DM A près de 
1,63 DM et de 3,41 francs A 
5,56 francs, après avoir frôlé 

5.59 francs, retrouvant ses niveaux 
initiaux. Dans des marchés, toute- 
fois assez creux, les variations ont 
été fortes, de nature A éprouver les 
nerfs des opérateurs. 

En début de semaine, le dollar, 
commençait par fléchir, après la 
déclaration du gouverneur de la 
Banque du Japon, M. Yasushi 
Mieno, suivant lesquelles le yen 
devrait se raffermir pour freiner 
l’augmentation vertigineuse de Tex- 
cédent commercial nippon. Puis, 
coup sur coup, plusieura événe- 
ments se produisirent, qui inversè- 
rent la tendance. Tout d’abord, le 
ministre allemand de l’économie, 
M. Jflrgen Môllemann, laissant 
entendre que tes exportateurs de 
RFA souhaitaient une parité de 

1.60 DM-1,70 DM pour un dollar, 
qui «reflète bien les parités écono- 
miques entre l’Allemagne et les 
Etats-Unis » : sous-entendu, une 
parité inférieure leur est nuisible. 

Ensuite, et surtout, la rumeur se 
mit A courir que le ministre des 
affaires étrangères soviétique, 
M. Edouard Chevandnadze, aurait 


mis en garde contre la possibilité 
d’nn nouveau coup d'Etat en 
URSS. S’y ajoutaient des bruits 
selon lesquels la Banque centrale et 
la Banque du commerce extérieure 
se trouvaient A court de liquidités 
en roubles, comme en devises, 
bruits partiellement confirmés. Du 
coup, le spectre de troubles à l'Est 
réaparaissait, aux dépens, naturel- 
lement, du mark, monnaie d’tm 
pays très proche de l'ancien empire 
russe, et au profit du dollar, logi- 
quement bénéficiaire d'une telle 
situation. Au début du mois d’août 
1990, lois de l'éclatement de la 
crise dn Golfe, on avait pu voir le 
cours de la devise américaine bon- 
dir brutalement, et temporaire- . 
ment. De plus, beaucoup de bons 
analystes estiment que Panade pro- 
chaine, l’ex-URSS sera dans l'im- 
possibilité totale d'honorer ses 
dettes internationales, faute des 
devises nécessaires. 


Le ûübc 
se ressaisit 

Plus que jamais, donc, les nou- 
velles en provenance de Moscou 
pèseront de tout leur poids sur le 
marché des changes. La remontée 
du dollar, et doue la baisse du 
mark, ont atténué sensiblement les 
tensions du Système monétaire 
européen. Le franc français 
d’abord, qui avait très mal com- 
mencé la semaine, remontant pres- 
que au niveau atteint avec le relè- 
vement des taux directeurs de la 
Banque de France, c’est-à-dire un 
peu moins de 3,42 francs pour un 


deutschemark, se ressaisissait net- 
tement . 

L’annonce d’un excédent sur- 
prise de la balance commerciale 
française de 6,6 milliards de francs 
en octobre a été bien accueillie. 
Certes, cet excédent contenait 4 ou 
3 milliards .de francs de ventes 
exceptionnelles, notamment le lan- 
cement pour 2,5. milliards de 
francs, d’un satellite en Guyane, 
considéré traditionnellement 
comme une exportation par les 
douanes, et d’un paquebot aux 
Etats-Unis. Par ailleurs, les sociétés 
pétrolières ont accéléré leurs achats 
en août et septembre, dans la 
crainte d’une hausse du brut, et les 
importations françaises de tons 
ordres ont fléchi Mais la balance 
de nos échanges de produits indus- 
triels, déficitaire depuis longtemps, 
s'améliore, ce qui est bon signe. 

En fin de semaine, le mark reve- 
nait à 3,4130 francs. Quant A la 
livre sterling, très attaquée en rai- 
son de raffaibüssement de la cote 
des conservateurs dans les son- 
dages, efle s’est nettement raffer- 
mie sur des sondages montrant la 
tendance inverse. Mais, tout de 
même, efle reste en queue du SME, 
derrière la couronne danoise et le 
franc français, en sixième position. 

F. R. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 29ovembrc, 4,2753 F contre 
4,1861 F le vendredi 22 novembre 1991. 



MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Attente inquiète 


Les Etats-Unis vont-ils faire 
encore baisser leur loyer de r ar- 
gent, l’Allemagne, au contraire, est- 
elle susceptible de relever le sien, 
au risque d’écarteler ses parte- 
naires ? C’est la préoccupation 
majeure des opérateurs a l’ap- 
proche d’une fin d’année qui se 
profile dans une épaisse incerti- 
tude. Ajoutez-y les rumeurs les plus 
diverses, tour A tour un remanie- 
ment du système monétaire euro- 
péen, un coup d’Etat A Moscou, et 
on aura réuni tous les ingrédients 
pour d’assez fortes variations de 
cours sur les marchés. 

Le MATTF, par exemple, chutait 
très lourdement vendredi 
22 novembre, le cours de 
l’échéance décembre revenant, dès 
rapidement, de 106,70 & moins de 
106 et le rendement de l’OAT à 
dix ans passant de 8,85 % A près 
de 9 %, niveau auquel il est resté 
jusqu’à la fin de cette semaine, A 
quelques nuances près. Ce dit 
MATIF, ce même vendredi 
22 novembre, avait battu son 
record de transactions; avec près 
de 350 000 lots échangés, contre 
325 000 le 16 octobre 1989. 

Naturellement, les yeux restent 
fixés sur les Etats-Unis, où l’indice 
de confiance des consommateurs a 
chuté brutalement en novembre 
par rapport A octobre, cette chute 
reflétant la dégradation de l’acti- 
vité industrielle à partir du mois 
d'août, après une reprise d'avril 
A juillet. Déjà, on prévoit une 
baisse de 3 % sur les ventes au 
détail pour Noël qui représentent 
36 milliards de dollars et qui 
avaient déjà reculé d'un point en 
1990. Une «bonne» année, c'est 
une augmentation de 6 % A 10 %. 
Les marchés recommencent donc à 
croire A une nouvelle diminution 
des taux d’intérêt américains, 
qu’accompagnerait une baisse d’in- 
flation. 

En Allemagne, les négociations 
salariales se durassent. Le syndicat 
de la métallurgie, le tout puissant 
f.G. MetaJL maintient ses exigences 
- A savoir une augmentation de 
10,5 % - et le patronat offke 3 %, 
jugés * totalement inacceptables» 
par les métallos, qui s’apprêtent A 

K. .. 


faire grève. Cest aussi 10,5 % que 
demandent les employés de ban- 
que, le patronat se limitant A 
4,2 %, sur une proposition initiale 
de 3,8 %. Un son de cloche intéres- 
sant a été donné, cette semaine, 
par M. Lothar MO lier, gouverneur 
de la Banque centrale de Bavière 
et, A ce titre, membre du conseil 
d'administration de la Bundesbank. 
U prévoit que l’inflation va s’accé- 
lérer en Allemagne pour atteindre 
4.50 % A 4^75 % d’ici le début 
1992, et 3 indiqué que la masse 
monétaire M3 avait augmenté de 
7J % au cours des trois derniers 
mois, son rythme de croissance se 
situant juste sous les 5 %. plafond 
fixé par la Bundesbank. 

«Signal 


U estime que la banque centrale 
devrait durcir encore sa politique, 
en raison d’une « très forte» expan- 
sion du crédit, supérieure à 10 %. 
Pour lui, le recours du secteur 
public à l’emprunt et les hausses de 
salaires mettent en danger la stabi- 
lité du système monétaire alle- 
mand. La Bundesbank pourrait, 
alors, se retrouver dans une situa- 
tion où elle aurait A sacrifier la 
croissance de l’économie pour faire 
échec aux tensions inflationnistes, 
et serait contrainte d’envoyer un 
«signal clair», c’est-à-dire de rele- 
ver ses taux directeurs. M. Muller 
est un conservateur archi-ortho- 
doxe, pour qui l'inflation est véri- 
tablement le diable. 

Comme M. Bérégovoy, ministre 
français des finances, l’avait offi- 
ciellement annoncé (le Monde daté 
24-25 novembre), la Banque de 
France a ramené de 5 JS % à 4,1 % 
le taux des réserves obligatoires sur 
les dépôts A vue, que les banques 
doivent constituer auprès d'elle 
sans rémunération. A partir du 
1* décembre, ces réserves diminue- 
ront d’environ 13 milliards de 
francs, ce qui représente, pour (es 
banques, un jjain d'environ 
1,2 milliard de francs, de nature A 
compenser le manque à gagner 
résultant du maintien par les éta- 
blissements de leur taux de base 


(10% depuis le 17 octobre), en 
dépit du renchérissement d'un 
demi-point du coût de leurs res- 
sources. 

Sur le marché obligataire, c’est la 
morosité, et, cette semaine, l’inacti- 
vité du moins A l’émission. En 
effet, seul le GOBTP, groupant des 
industries du bâtiment et de tra- 
vaux publics, s’est présenté et 
encore pour un montant très 
réduit, 400 millions de francs. La 
minceur de l’émission et le rende- 
ment très attractif, 9,40 % nominal 
et 9,62 % réel, ont fait qu’elle s’est 
enlevée eu deux temps et trois 
mouvements, sous l'égide de la 
Caisse nationale do crédit agricole. 
Si les investisseurs institutionnels 
ont besoin de «papier» pour bo>i- 
der leur tranche annuelle de place- 
ments avant la fin de l’année, 
notamment en première catégorie 
(fonds d'Etat et emprunts des 
entreprises publiques), les émet- 
teurs restent sur la touche, jugeant 
trop élevés les rendements prati- 
qués actuellement sur le marché. 
Cda a été le cas, cette semaine, 
pour les Charbonnages de France. 

Dans le domaine de la titrisa- 
tion, les émissions s’étoffent Le 
Crédit foncier de France a mis sar 
le marché, pour la première fois eu 
France, des prêts hypothécaires (le 
Monde du 20 novembre) pour on 
montant de 929 millions de francs, 
avec un rendement global de 
9,75 % à 9,80 % sur six ans . 
L'opération a été on succès, le 
moulant en question ayant été 
enlevé en une journée par des 
investisseurs institutionnels, tant 
étrangers que français. Le Cetelem, 
filiale de crédit A fa consommation 
de la Compagnie bancaire, a réci- 
divé, ti Irisant pour la première fois 
des prêts personnels pour une 
durée moyenne de 1,7 an, au taux 
BTAN + 0,65 %, soit 10,05 % 
actuellement, placés A 75 % encore 
en fin de semaine. Ces émissions, 
sous la forme de parts de fonds 
commuas de créances (FCC), ont 
été lancées, sous la houlette du Cré- 
dit lyonnais, assisté de l'américain 
Bear Steam. 

FRANÇOIS RENARD 
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A Amiens 

Incidents 

entre fils de harkis 
et policiers 

Six policiers ont été blessés par 
des jets de pierres, vendredi 
29 novembre, à Amiens, au cours 
d'un affrontement avec des mani- 
festants, pour la plupart des fils de 
harkis, qui occupaient le local de la 
dflégation aux rapatriés dans la 
préfecture de la Somme. 

Les incidents se sont produits 
vers 23 heures, lorsque les forces 
de l’ordre ont évacué les manifes- 
tants, qui refusaient de quitter les 
lieux tant qu’ils n’auraient pas été 
reçus par une autorité préfectorale. 
L’un des fonctionnaires de police 
blessés a été hospitalisé. 


□ Un «tour de France)» à pied 
d’enfants de harkis. - La Coordi- 
nation nationale harkie organise, à 
partir du 2 décembre, un « tour de 
France à pied, effectué par un 
groupe de douze enfants de harkis » 
pour «informer et sensibiliser l'opi- 
nion au problème harki » et 
e convaincre /es parlementaires de 
déposer un projet de loi pendant 
cette session », a indiqué M. Ali 
Amir, secrétaire national de la 
coordination, vendredi 29 novem- 
bre à Angoulëme. Les marcheurs 
quitteront Narbonne et traverse- 
ront Carcassonne, Toulouse, Agen, 
Périgueux, Bordeaux, Angoulëme, 
Poitiers, Châtellerault, Tours. 
Orléans et Chartres, pour rejoindre 
Paris le 19 décembre. 






Au Cambodge 


Alors qu’un contingent français a été envoyé au Bénin voisin 


Les militaires putschistes ont regagné leurs casernes Hnn s® * "f. «repaie» de l’attap 
à la demande du président togolais Eyadema * - JUSH ÜÎ.ÏÜ. — 

f U v avaient contraints les diriaeants M Khïm Samnhan a Je reeretU 


Répondant à l'appel du prési- 
dent Eyadema, les militaires 
putschistes ont regagné leurs 
casernes, samedi 30 novembre, 
et libéré le premier ministre, 
M* Joseph Kokou Koffigoh. 

A Lomé, sur le boulevard du 
front de mer, bordé de cocotiers, 
deux blindés et un camion mili- 
taire étaient encore disposés en tra- 
vers de la chaussée, vendredi soir. 
Un peu plus loin, devant les grilles 
d’une splendide demeure coloniale, 
un groupe de militaires faisait le 
pied de grue: c'est là, dans les 
locaux de la Pri mature, siège du 
gouvernement, qu’était gardé en 
otage, depuis jeudi matin, le pre- 
mier ministre, M* Koffigoh. Ce 
dernier, comme nous l’a rapporté 
notre correspondant Jean Karim 
Fall, avait fait savoir, vendredi 
après-midi, qu’il ne «répondrait 
pas à l'ultimatum» des mutins, les- 
quels avaient eqjoint au premier 
ministre et au président du Haut 
Conseil de la République (HCR), 
l’organe législatif provisoire, de se 
rendre avant samedi 

La situation s’est soudainement 
dénouée dans la nuit de vendredi à 
samedi L’envoi de quelque trois 
cents militaires français, arrivés 


vendredi matin sur Faéroport de 
Cotonou, capitale du Bénin voisin, 
semble avoir infléchi la position du 
président togolais, le général Eya- 
dema, à qui les putschistes se réfé- 
rent en permanence dans leurs 
communiqués. 

Les mutins, qui réclament le 
départ du premier ministre et la 
formation d’un nouveau gouverne- 
ment - dont seraient écartés les 
membres du HCR - ont en effet 
reçu l’ordre du président Eyadema 
de quitter «les points stratégiques» 
qu'ils occupent et de «regagner 
leurs casernes». 

Situation 

incertaine 

Cette déclaration du chef de 
l’Etat, diffusée peu après 22 h 30 
sur les ondes de la radio nationale, 
suffira-t-elle à calmer les put- 
schistes? Le général Eyadema, tout 
en renouvelant sa « confiance » & 
M« Koffigoh, lui a demandé «de 
procéder aux consultations avec 
toutes les sensibilités politiques, en 
vue de la formation d’un gouverne- 
ment d’union nationale de transi- 
tion ». Si le premier ministre 
accède à cette demande, une des 
exigences des mutins se trouvera 
satisfaite. 


Confrontée à de graves difficultés financières 


La 5 devrait procéder à des licenciements 


La S est en ébullition. Le PDG de 
la chaîne, M. Yves Sabouret, a indi- 
qué au comité d’entreprise, jeudi 
28 novembre, que la situation finan- 
cière néces s iterait « certainement des 
licenciements» au sein de la 5, qui 
emploie actuellement 700 salariés, 
dont 151 journalistes, fl semble que 
la direction de la chaîne ne croit 
plus à l’obtention d’une seconde 
coupure publicitaire et i un allège- 
ment des quotas de diffusion, qui lui 
auraient donné un ballon d’oxygène. 
M. Sabouret a expliqué que l’année 
1992 aurait lieu «sotu le signe d'une 
extrême rigueur». Selon des mem- 
bres du comité d’entreprise, il a 
indiqué qu’Q avait élaboré, en liai- 
son constante avec les autres action- 
naires de la S et les banques, huit 
scénarios qui tous, impliqueraient 
des licenciements. « Personne ne 
peut savoir encore, pas même moi, 
combien d’emplois pourraient être 


éventuellement supprimés. Les sup- 
pressions d’emplois ne sont pas quan- 
tifiées et il n'y a pas de calendrier. 
Tout chiffre qui pourra être évoqué 
ici ou là n'a donc pas de sens», a 
précisé le PDG de la 5 à TAFP dans 
la soirée du 29 novembre. 

Ges précisions n’empêchaient pas 
Les rumeurs de courir au siège de la 
Cinq, évoquant une charrette de 
licenciements allant de 10 à 150 per- 
sonnes.. Une autre rumeur, celle du 
départ de M. Sabouret lui-même de 
sou poste de PDG, à la deman de de 
M. Jean-Luc Lagardère, PDG «ma- 
chette (principal actionnaire et opé- 
rateur de la chaîne) courait avec 
insistance. Interrogé samedi 
30 novembre au matin, un membre 
de la direction d’Hacbette nous a 
indiqué «que ces rumeurs étaient 
archi-fimsses. A4. Yves Sabouret est 
PDG de la Cinq, et son présupposé 
successeur. Ai. Jacques Lehn, reste 
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directeur général d’Hachette.» Les 
syndicats de la chaîne ont toutefois 
demandé â rencontrer M. Lagardère 
afin d’obtenir des informations sur 
l'avenir de la chaîne et sur le déficit 
de 1991 qui serait, selon différentes 
sources internes à la 3, supérieur è 
un milliar d de francs. Mais le chef 
de cabinet de M. Lagardère leur a 
opposé un refus et a indiqué aux 
représentants des syndicats que leur 
interlocuteur était M. Sabouret 

Celui-ci a confié à des représen- 
tants syndicaux que «l'on serait fixé 
dans huit à dix jours». Toutefois, les 
syndicats craignent que les licencie- 
ments aient surtout lieu pendant les 
fêtes. «La situation financière de la 
chaîne implique peut-être des réduc- 
tions d'effectifs, mais nous ne vouions 
pas que des «lampistes» paient pour 
les responsables de la grille de pro- 
grammes catastrophique de la 5», 
lance un syndicaliste, selon lequel 
«le personnel de la chaîne est prêt à 
aller jusqu'à la grève». 

Entre-temps, la rigueur a déjà 
commencé : rémission d’André Ber- 
coff, «Ça vous regarde», a été sup- 
primée de la grille de la Cinq, car 
jugée non rentable sur le plan des 
recettes publicitaires. La suppression 
d'autres émissions, notamment mati- 
nales, et leur remplacement par la 
diBuskm de fouillerons, pourrait Ste 
annoncée <Tici au 20 décembre. 

Y.-M. L. 

Devant des magistrats 
de la Conr de cassation 

La troisième répété 
en révision pour 
Christian Ranucci 
est rejetée 

La commission de révision des 
condamnations pénales a rejeté, 
vendredi 29 novembre (nas der- 
nières éditions du 30 novembre), la 
troisième requête en révision pré- 
sentée par les avocats de Christian 
| Ranucci. guillotiné en 1976 pour 
l’assassinat d'une fillette de huit 
ans, Marie-Dolor&s Rambla. La 
commission, composée de magis- 
trats de la Cour de cassation et 
présidée par M. Paul Malibert, a 
estimé que, même après l’entrée en 
vigueur de la loi du 23 juin 1989 
élargissant les possibilités de révi- 
sion, aucun fait nouveau n’était de 
nature à introduire un doute. 

L'écrivain Gilles Perrault, auteur 
d’un livre à succès sur l’affaire- 
Ranucci, le Pull-over rouge, n’est 
«pas étonné » par le rejet de la 
requête en révision mais estime 
que « l'action pour la réhabilitation 
de Ranucci n’est pas interrompue et 
le combat continue». «Jamais, en 
France, a-t-il ajouté, on n'a réhabi- 
lité un condamné exécuté, il fau- 
drait un immense courage pour 
accepter le principe de la révision. 
Les choses seraient beaucoup plus 
simples si Ranucci était toujours 
vivant. » 


Jusqu’aux premières heures de la 
matinée, la situation est restée 
néanmoins incertaine t*nt à Lomé 
qu’en province. Selon un commu- 
niqué, capté par la BBC, l’année 
aurait annoncé qu’elle s’était reti- 
rée de tous les points stratégiques 
de la capitale, & l’exception de la 
station de radia II a fallu attendre 
le milieu de la matinée avant que 
cette information se confirme, 
signe que rappel présidentiel avait 
été entendu par les mutins. Cepen- 
dant, selon l’envoyé spécial de 
l’AFP, des tirs nourris d’armes 
automatiques auraient édaté, peu 
avant 6 h 30, dans un quartier de 
la capitale frontalier du Ghana. 

On ignore s’il s’agit là d’un inci- 
dent à là frontière ou d’une «sim- 
ple» fusillade, les militaires matins 
tirant en l’air en quittant leurs 
positions. La tâche des journalistes 
est d’autant pins ardue que tous les 
déplacements sont limités et que 
les communications téléphoniques 
interurbaines avaient été brutale- 
ment coupées, samedi, à partir de 
6 heures. Selon l’AFP, tous les 
militaires avaient regagné leurs 
casernes, samedi peu avant midi 
et libéré le premier ministre. 


A la suite des graves mariants qui 
avaient contraints les dirigeants 
khmas rouges à fmr Phnom-Penb, le 
27 novembre, la Thaïlande a appelé, 
vendredi 29 novembre, les Nations 
ornes à renforcer rapidement leur 
présence au Cambodge: L’ancien pre- 
mier ministre, M. Son Sann, chef du 
FNLPK, a également réclamé que 
P APRONUC (Autorite provisoire de 
PONU pour le Cambodge) arrive sur 
place le plus rapidement possible. 

D’autre paît, M. Hun Sen, premier 
ministre, a déclaré vendredi à l’AFP 
qu’il se sentait responsable de la 


récente attaque de la foule contre 
M. Khieu Samphan. «Je regrette 
beaucoup ce qui est arrivé et Cest ma 
responsabilité. Nous sommes 
conscients (de cette responsabilité) car 
nous ne pouvons accepter que Jaccard 
de paix échoue ou que le siège du 
Conseil national suprême soit démé- 
nagé de Phnom-Penh ». fi a enfin 
estimé nécessaire ks retour dans la 
capitale des dirigeants khmeis rouges, 
MM. Khieu Samphan et Sou Sen, 
pour que le GNS puisse y r ep ren dre 
ses activités. - (Reuter, AFP.) 


Au Japon 

Schisme entre ie mouvement Soka Gakkai 
et la secte bonddhiste Nichiren shoshn 


TOKYO 

de notre correspondant 

La secte bouddhiste Nichiren 
shoshu a annoncé, vendredi 
29 novembre, qu’elle excluait de sa 
communauté la Soka Gakkai, asso- 
ciation de croyants qui lui était 
affiliée depuis sa création et est 
devenue aujourd’hui l’une des plus 
florissantes des nouvelles religions 
japonaises.Oiganisation controver- 
sée au Japon, la Soka Gakkai, qui 


Scandale en Angleterre 

Un éducateur a abusé pendant treize ans 
de quelque 200 enfants 

L’Angleterre a découvert avec stu- d’abus sexuels jamais portée devant un 
peur qu’un éducateur spécialisé, res- tribunal de Grande-Bretagne. 


pensable de plusieurs homes cTeafrnts 
en difficulté , avait pu mntetfw et abu- 
ser sexuellement pendant treize ans 
quelque deux enfants confiés à 
ses établissements. 

L’homme, Frank Beck, quarante- 
neuf a été condamné vendredi 
29 novembre à la pri s on à vie, au 
terme d’un procès de onze semaines 
qui restera la plus grande affaire 


EN BREF 

□ TIMOR-ORIENTAL : le gou- 
reiuear met en doute la verskra offi- 
cielle du massacre du 12 novembre. 

- M. Mario Carrascalao, gouver- 
neur de Timor-Oriental a menacé, 
vendredi 29 novembre, de démis- 
sionner de son poste si les résultats 
de l’enquête officielle sur le massa- 
cre de civils par l’armée indoné- 
sienne, le 12 novembre dernier, 

« ne s’avèrent pas sérieux ». U a 
.dénoncé la « paix pourrie» et fait 
état de l’arrestation de trois cents 
[personnes à la suite de la fusillade. 
[D’autre part, la conférence épisco- 
pale catholique d’Indonésie a 
‘«déploré» la responsabilité de cer- 
tains éléments de l’armée dans le 
massacre. - (Reuter, AFP.) 

□ IRAK : reprise du dialogue avec 
l’oppositkm kurde. - Le chef du 
Parti démocratique du Kurdistan 
irakien (PDK), M. Massoud Bar- 
zanl est revenu à Bagdad, ven- 
dredi 29 novembre, pour renouer 
le dialogue avec le pouvoir sur le 
statut d’autonomie du Kurdistan 
d’Irak. Les derniers pourparlers 
avaient eu lieu dans la capitale ira- 
kienne en juillet. M. Barzani avait 
alors annoncé des «progrès», mais 
le dirigeant de r Union patriotique 
du Kurdistan (UPK), M. Jalal 
Talabam, les avait jugés insuffi- 
sants. Depuis, les' incidents se sont 
multipliés dans le Kurdistan où 
trois cent mille réfugiés vivent 
encore dans des conditions pré- 
caires. Récemment, l’opposition 
kurde a affirmé que plusieurs villes 
étaient soumises à un blocus par 
l’armée, ce que Bagdad a démenti 

- (AFP.) 

□ IRAN : accord avec les Etats- 
Unis sur on co n ten tie ux financier. - 
Les Etats-Unis ont déclaré, ven- 
dredi 29 novembre, avoir conclu 
un accord avec l'Iran, qui prévoit 
le versement de 278 millions de 
dollars en dédommagement de 
matériel militaire promis à Téhé- 
ran avant la révolution de 1979 et 
qui n’avait pas été livré. Dans les 
prochains jours, le tribunal inter- 
national de La Haye devrait 
approuver cet accord, négocié 
depuis dix-huit mois, - (Reuter.) 

a LIBYE : Tripoli cherche une 
« formule » de coopération avec 
Paris. - Sel o u l'agence J AN A, le 

. . {, \ 


L'opinion britannique se Amanite 
aujourd'hui raniment un homosexuel 
notoire, contre lequel les plaintes se 
sont ancumulées de 1973 à 1986, date 
de sa démission, a pu rester en fonc- 
tion si longtemps sans être inquiété. Le 
secrétaire d’Etat à la santé, M. wnGam 
Wakkgiuve, a ordonné une enquête 
sur le recrutement des posonnels dans 
les bornes d'enfants spécialisés. 


ministre libyen des affaires étran- 
gères a notifié, vendredi 29 novem- 
bre, à P ambassadeur de France le 
« souci (de Tripoli) de trouver une 
formule de coopération judiciaire» 
avec Paris, dans l’affaire de l'atten- 
tat contre le DC-I0 de PUTA. Le 
Quai d’Orsay avait indiqué, peu 
auparavant, que la Libye avait 
transmis à la France «un certain 
nombre de réponses» â ses requêtes 
concernant l’enquête sur cette 
affaire. 

□ VIETNAM : an militant 
d’Amesty International condamné à 
vingt ans de prison. - Un médecin 
de Ho-Cbi-Mijih-Vjfle (ex-Saigon), 
membre de l'organisation humani- 
taire Amnesty International, a été 
condamné, vendredi 29 novembre, 
à vingt ans de prison, et un de ses 
associés à dix ans. Le docteur 
Nguyen Dan Que, qui avait déjà 
purgé une longue peine pour «acti- 
vités subversives », était accusé 
d'avoir « dénigré le gouvernement 
vietnamien » en distribuant des 
documents appelant à l’abandon 
du socialisme au Vietnam et èn 1 
«usant de sa qualité de membre \ 
d'Amnesty pour traduire des docu- 
ments en anglais et les transmettre 
à l'étranger». - (AFP. Reuter.) 

a Entrée en vigueur de la toi sar h 
protection des achetons de maisons 
individuelles. - La loi sur la . 
réforme du contrat de construction 
des maisons individuelles, votée 
en décembre 1990, entre en 
vigueur le 1 er décembre, le décret 
d’application ayant été publié au 
Journal officiel du vendredi 
29 novembre. Le point essentiel de 
la loi est l’institution d’une garan- 
tie obligatoire de livraison à prix et 
délais convenus. Le constructeur 
souscrit la garantie auprès d'une 
banque ou d’une société d’assu- 
rance, qui se substituera à lui en 
cas de défaillance. Le contrat devra 
aussi définir précisément les condi- 
tions de réalisation du bâtiment 
Le prêteur jouera un rôle-dé car il 
devra vérifier la conformité du 
contrat de construction avant de 
faire une offre de prêt et ne pourra 
débloquer les fonds qu'nne fois en 
possession d’un justificatif de 
garantie de livraison. Quatre mille 
acheteurs étaient victimes chaque 
année des faillites de constructeurs 
{le Monde du 4 avril 1990). 


affirme regrouper huit millions de 
foyers, s’était vue « recommander » 
par Nichiren shoshu, le 7 novem- 
bre, de se dissoudre en raison 
d’agissements « incompatibles avec 
sa doctrine ». Dans sa nouvelle let- 
tre, la secte écrit : « Constatant que 
la Soka Gakkai n’a pas fait preuve 
du moindre signe de repentir (...) 
nous avons décidé de rompre tout 
lien avec elle». Rejetant comme 
« nulle » ce qui équivaut à une 
excommunication, la Soka Gakkai 
exige la démission du supérieur du 
temple Daiseki-ji, siège de Nichi- 
ren shoshu. 

Les tiraillements entre Nichiren 
shoshu - secte dissidente de l’une 
des branches du bouddhisme japo- 
nais (Nichiren-shu) - créée au trei- 
zième siècle par le moine Nichiren, 
et la Soka Gakkai fondée dans les 
années 30, sont anciens. Ces der- 
niers temps, la partie de «bras de 
fer» était devenue évidente. A la 
fin de l’année demürc, M. Daisaku 
Ikeda, président honoraire de la 
Soka Gakkai, avait été exclu des 
instances dirigeantes des organisa- 
tions laïques dépendant de Nichi- 
ren shoshu. 

Trafic de tableaux 
de Renoir 

Consultés le mou dernier, les 
bonzes s’étaient déclarés £ une 
écrasante majorité en faveur de 
sanctions. Parmi les agissements 
dénoncés par Nichiren shoshu figu- 
rent les affaires financières dans 
lesquelles est impliquée la Soka 
Gakkai et qui auraient «gravement 
affecté la confiance en la secte». La 
Soka Gakkai a contre-attaqué en 
dénonçant la vie «corrompue» des 
moines. 

Le 7 novembre, Nichiren shoshu 
dénonçait « toute une série de scan- 
dales et de comportements antiso- 
ciaux. tels que l'obstacle à certaines 
publications ou l'affaire des écoutes 
des conversations téléphoniques du 
président honoraire du PC A une 
date plus récente, on peut mention- 
ner (..) son implication dans le 
scandale politico-boursier Recruit, 
dans des transactions illégales sur 
des tableaux de Renoir et dans une 
affaire de finisses déclarations de 
revenus». 

La Soka Gakkai a été poursuivie 
par le fisc pour avoir soustrait à 
l’impôt 2,3 milliards de yens obte- 
nus sur la vente de tombes: elle a 
payé ce rappel ainsi que l'amende. 
Invoquant la bonne fol Elle est, 
d’autre part, impliquée dans une 
affaire de commissions évaporées 
dans des ventes successives de 
tableaux de Renoir sur laquelle 
enquête également le fisc (le 
Monde du 16 mai). Aujourd'hui, 
elle est devenue un mouvement de 
croyants sans Eglise. 

L’opposition entre les deux orga- 
nismes est symptomatique de l'am- 
bition de la Soka Gakkai : non 
contente d’être une association de 
croyants - qualifiée par un spécia- 
liste des religions japonaises de 
«puissante coalition politico-reli- 
gieuse du Japon d'après-guerre», - 
die entend détenir aussi un «lea- 
dership» doctrinal qui revient logi- 
quement à la secte-mire: 

Sur le plan poétique, la Soka 
Gakkai est & l’origine du Komeito, 
parti créé en 1964, avec lequel 
théoriquement, les lions organiques 
sont rompus depuis le dârat des 
années 70 . Le discrédit Jeté sur la 
Soka Gakkai pourrait affecter un 
parti qui joue un rôle charnière au 
Parlement. 
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